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• CAMPAGNE D'INTOXICATION 
CONTRE LA R E S I S T A N C E PALESTINIENNE Boussac 

assassine 
les Vosges 

ÊfiCK 
IS-BOUS^ 

10 000 emplois sup­
primés, en majorité 
dans les Vosges, c'est 
ce qui s'annonce avec 
la fermeture de 5 usines 
Boussac au moins, et 
probablement un dépôt 
de bilan. Après s'être 
engraissé, depuis le dé­
but du siècle, en profi­
tant de la guerre de 14. 
en maintenant les salai­
res du textile au plus 
bas, il liquide aujour­
d'hui. L 'homme des 
champs de course 
d'Auteuil, des haras, de 
/'Aurore ef de Paris 
Turf , propriétaire de 
banque, se propose au­
jourd'hui de liquider 
10 000 emplois, avec un 
plan baptisé cynique 
ment «plan de survie», 
qu'on connaîtra la se­
maine prochaine. 

Avec la bénédiction 
des pouvoirs publics. 
C'est cela l'ouverture 
soua/e Je Barre. 

• G ISCARD PROPOSE 
D'ENVOYER UN NOUVEAU CONTINGENT 

A QUOI RISQUENT OE SERVIR 
LES CASQUES SLEUS 

Une intense campagne 
d ' intoxicat ion se développe 
en France pour faire passer 
l es P a l e s t i n i e n s c o m m e 
pgrosseurs a u L iban, o ù 
des centa ines de mi l l iers 
d'entre eux sont réfugiés. 
Une campagne pour faire 
passer auss i les patr iotes 
l i b a n a i s , l u t t a n t c o n t r e 
l 'occupat ion s ioniste, 
c o m m e agresseurs de leur 
propre pays ! L e s paras 
f rançais, eux . ne seraient 
que de s imp les «co lombes 
de la paix». 

M a i s pourquoi des cas­
ques bleus au L iban ? 

• Outre l 'accord des puis­
sances impér ia l is tes, ceux 
c i n ' on t pu y v e n i r 
q u ' a v e c la c a u t i o n d e s 
régimes arabes réagissant 
par une posit ion purement 
pass ive , à l 'agression sio­
n is te . L a venue de mil l iers 
de casques bleus corres­
pond de fait à un recul de 
ces régimes, y compr is 
ceux du «f ront de la ferme­
té» qui hier encore , refu­
saient de voir l 'ONU jouer 
le rôle de tampon entre 
l ' a g r e s s e u r et c e u x qu i 
luttent contre l 'agression. 
Les casques bleus au Li­
ban o ' *s t e s quelque sor­
te, la marque du re fus des 

régimes arabes, après l'ini­
t iat ive de capi tu lat ion de 
Sada te d'appuyer la Résis­
t a n c e p a l e s t i n i e n n e qu i 
s 'es t retrouvée seu le , avec 
le mouvement nat ional li­
banais, pour faire face à la 
m ise en oeuvre de nou­
v e a u x p l a n s d ' a g r e s s i o n 
s ion is tes cont re la région, 
a Les casques b leus sont 
venus a u L iban, également 
à la demande off iciel le du 
gouvernement l ibanais, 
dont on sai t la fa ib lesse, 
les compromiss ions cons­
tantes de ses di r igeants, 
l ' incapacité aujourd 'hui 
c o m m e hier â prendre des 
mesures e f fec t i ves pour la 
défense du Liban contre 
l 'agression impérialo-
s ion is te . 

Toute fo is , la Résistance 
p a l e s t i n i e n n e , c o n f o r m é ­
ment à sa st ratégie, appel­
le toujours « tous les fus i ls 
arabes» â se tourner contre 
I s raë l et r e f u s e de s e 
m e t t r e à la p l a c e d e s 
Libanais pour décider de la 
polit ique de leur E ta t . El le 
s 'en tient aux accords pas­
sés entre l 'OLP et l 'Etat 
l ibanais. Dans ce cadre-là, 
et dans la l imite du to-
lérable, face à l 'agression 
s ioniste, elle n'a donc pas 
fait entrave é la demande 

LE MOUVEMENT DE BOYCOTT 
CONTRE N E S T L E AUX U S A 

DES MILLIERS DE BÉBÉS 
MORTS POUR LE PROFIT ! 

Le boycott de la firme Nestlé bat son plein 
aux U S A . Nestlé est accusé par une 
organisation, l ' INFACT d'être responsable de 
la mort de milliers de nourrissons dans les 
pays du Tiers-Monde. La coalition INFACT, 
regroupant un certain nombre d'organisations 
d'inspiration religiouse, axe son travail sur les 

pays du Tiers Monde. A ce titre, aile a eu 
l'occasion de constater les résultats catastro­
phiques et révot'.jnts de la politique de cette 
firme de promotion publicitaire et de vente du 
lait en poudre pour bébés 

Lire en page 8 

de v e n u e d e s c a s q u e s 
b leus, fo rmulée par le gou­
vernement de Beyrou th . 

a La s i tuat ion dans laquelle 
interviennent les casques 
b leus, est donc lourde de 
m e n a c e s pour la Résistan­
ce palest in ienne et le peu­
ple l ibanais. A u s s i , l 'em­
pressement avec lequel P a ­
r is contr ibue à la fo rce de 
l 'ONU a u L iban, et s'apprê­
te à envoyer encore 400 
p a r a s en r e n f o r t , n ' e s t 
nul lement ét ranger à s e s 
p r é t e n t i o n s i m p é r i a l i s t e s 
c o n t r e l e T i e r s M o n d e . 
C o m m e le «révèle» le co­
lonel S a l v a n , lu i -même, les 
t roupes françaises s 'étaient 
déjà entraînées spéciale­
men t pour intervenir a u 
Liban en 76, et pas du tout 
dans le cadre des casques 
bleus. Et ce n'est cer tes 
pas un hasard s i l 'extrême 
droite l ibanaise, armée par 
I s r a ë l , s o u h a i t e o u v e r t e ­
m e n t l ' i n t e r v e n t i o n d e s 
c a s q u e s bleus français jus­
qu'à Beyrou th . 
• A p r è s u n re t ra i t t r ès 
part iel des forces s ion is tes, 
l es c a s q u e s b l e u s , s ' i l s 
tentent d' interdire, à la 
faveur ou non de cer ta ines 
provocat ions, aux fédayins 
palest in iens et aux patrio­
tes l ibanais, toute l iberté 
de mouvement a u Sud-L i ­
ban , const i tueraient alors 
un appui ouvert aux sionis­
tes, en violat ion de la lettre 
de la résolut ion du consei l de 
s é c u r i t é . U n e v i o l a t i o n , 
c o m m e l 'ont r a p p e l é à 
p lus ieurs repr ises les res 
ponsables palest in iens, que 
la Résistance ne peut tolé­
rer. 

Mise au point 
de l'OLP 

Lire en page 9 
les déc larat ions 
d 'Ezzed ine Ka lak 

Nouvelle 
attaque d'avions 
français contre 
le Front 
Polisario 

Quatre avions français Jaguar sont intervenus 
le 3 et 4 mai contre les colonnes du Polisario, à 
une centaine de kilomètres au Nord-Ouest de 
Zouerate. La fo rce aérienne française d'inter 
vention en Mauritanie a contacté Paris pour lui 
signaler qu'elle a repéré la colonne du Polisario 
et l'ordre de Paris a été de tirer. 

Curiel, 
abattu 
en plein Paris 

Lire en page 3 

RFA : 
A qui a profité 
l'Ostpolitik ? 

Lire en page 10 

Avec 
les Tanneurs 
du Puy en lutte 

Lire en page 5 

CFDT : 
quel jeu 
veut jouer 
le CERES ? 

Lire en page 6 

Mozambique 
Lire en page 12 la suite du 
reportage du Centre 
d'Information 
sur le Mozambique 
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P A R I S 

— Dès 7 h et durant toute la matinée, pendant que 
8 étudiants passent en Commission de discipline, 4 è 
5 000 manifestent près de la Sorbonne. La police 
refoule plusieurs cortèges è coups de grenades 
lacrymogènes 

— Dans les deux facultés de sciences, la majorité 
des cours est supprimée. 20 profs de fac de la région 
parisienne (dont Kastler, prix Nobel! appelant leurs 
collègues è la grève 11 millier d'entre eux rejoindront 
la manifestation du soir. 

— Le mouvement commence A s'étendre dans les 
lycées : grève au lycée Michèle t. meeting au lycée 
Condorcet (è l'appel des Comités d'action lycéens). 

- l ' U N E F lance un appel pour un rassemblement 
de «tous les étudiants et tous les travailleurs» à 
18 h 30. 
— 13 h : les manifestants, qui s'étaient regroupés 
dans la faculté de Jussieu, repartent. Le cortège de 
plus en plus important au fil des heures, scande 
«Libérons nos camarades». «Des profs, pas des flics», 
«Roche démission», «Fouchet assassin». «A bas la 
répression», «Nous sommes un groupuscule», «La 
presse complice». 

— Boulevard Sébastopol, sous les applaudisse 
ments, un drapeau du Front de libération national du 
Vietnam est déployé dans le cortège, qui entonne 
plusieurs fois l ' Internat ionale. De la part d e s 
spectateurs, pas d'hostilité, et quelque fois des 
applaudissements. 

— A partir de 16 h : les manifestants cherchent è 
se diriger vers la Sorbonne. Ils affrontent alors des 
charges de police très violentes. 

— 18 h 30 : 16 000 manifestants ont convergé 
place Denfert Rochereau. Des affrontements très durs 
se déroulent jusqu'à 1 h du matin Ivoitures brûlées, 
rues dépavées,..) 

Bilan : 600 blessés (dont plusieurs grièvement) ; 422 
arrestations (dont 31 maintenues) 

EN P R O V I N C E 

Grèves et manifestations se multiplient dans les 
facultés. Refusent d'y participer : la FNEF (syndicat 
étudiant de «droite») et l 'UNEF lorsqu'elle est 
localement aux mains du P C F . 

— Grève è Grenoble (et manifestation), Clermont 
Ferrand, Rouen, Strasbourg, Aix en Provence, Caen 
(manifestation devant la préfecture), Montpellier, 
Toulouse. Dijon et Nantes (où l'assemblée générale 
des étudiants appelle è participer massivement è la 
manifestation prévue le 8 mai dans toute la région 
Ouest par les syndicats ouvriers et paysans). 

A L'ÉTRANGER 
Manifestation de 

Liège. 
solidarité à Berlin, Francfort, 

D A N S L HUMANITÉ 

- Depuis le 3 mai. l'Humanité garde la même 
position. Dans un article à la une, titré «Do faux 
révolutionnaires è démasquer». Marchais écrit : «Ces 
thèses et l'activité de ces révolutionnaires pourraient 
prêter è rire, d'autant qu'il s'agit en général de fils de 
grands bourgeois - méprisants à l'égard des 
étudiants d'origine ouvrière — qui rapidement met­
tront en veilleuse leur «flamme révolutionnaire» pour 
aller diriger l'entreprise de papa et y exploiter les 
travailleurs dans les meilleures traditions du capitalis­
me. Cependant on ne saurait sous estimer leur 
malfaisante besogne qui tente de jeter le trouble, le 
doute, le scepticisme, parmi les travailleurs, et 
notamment les jeunes»... I Humanité 3 mai]. 

«Comment qualifier ceux iles étudiants) qui, par 
leurs agissements irresponsables, leurs violences, leurs 
in/ures»... (Humanité 4 mai). 

L'Humanité du 6 mai t i t re: «L'UEC (Union des 
étudiants communistes) et le PCF dénoncent la 
répression policière, les responsabilités du pouvoir et 
des aventuriers gauchistes». 

LA CONTESTATION 
DANS LE PCF 
SE FAIT DISCRETE 
• Depuis la réunion du comi té cent ra l du P C F , la 
f lot d écrits de mil i tants du P C F s 'es t ta r i . On relève 
jus te une lettre de Daniel Verdier dans Le Monde, 
qui reprend l 'affaire de la mise au pi lon d 'une 
brochure du P C F sur les l ibertés. Cette brochure 
avait été ret irée de la c i rculat ion è cause d 'une 
photo représentant J u q u i n serrant la main de 
P l iouch tch . El le fut remplacée par une photo du 22" 
Congrès pour une nouvel le éd i t ion da cet te 
brochure 

L a P C F ayant contesté la 
présentation des faits, Ver 
dler réfute point par point 
las assenions de ses diri­
geants. Et il tire des conclu 
sions sur la réalité des pro 
testations du P C F quant è la 
répression dans les paya de 
l 'Est, y voyant un «pas en 
arrière». Selon lui, «H faut 
bien mettre en parallèle ce 
pas en arrière avec les 
autres, depuis un an : vira­

ge «de gauche plutôt 
qu'à gauche — rappelant la 
belle époque sectaire des 
invectives contre les sociaux 
démocrates (...) graves at­
teintes è la renaissance de 
la toujours fragile démo­
cratie dans le parti (...) 
illustrée par la honteuse 
censure que la direction du 
parti impose è ses mem­
bres dans sa presse, dans 
leur presse \L 'Humanité, 

s'indignant dans la même 
temps que le metteur en 
scène soviétique Lioubinov 
était interdit de Pravda, se 
comporte. comme , une 
Pravda aux couleurs de la 
langue française)». 

Il s'indigne également de 
l'opération de mise au 
pilon è cause de son coût 
financier (2 mêlions de 
francs actuels). Et de pleu­
rer sur les finances de son 
parti. 

UNE D E F E N S E 
DE M A R C H A I S 

Assez rare pour être 
signalé : une lettre d'une 
militante du P C F . fan de 
Marchais, publiée dans Le 
Monde. Cette mil i tante, 
qui a connu Marcha is 
comme secrétaire fédéral 
de Seine-Sud, cite l'admi­

rable comportement de 
celui ci lors d'une affaire 
délicate un secrétaire de 
section s'était rendu cou-

.. pabla de détournements de 
fonds au détriment de son 
parti. Eh bien, «Marchais 
lui-même {souligné dans le 
texte) est passé tous les 
soirs et dans toutes les 
sections, taisant de cette 
pénible histoire une haute 
leçon de morale sociale, 
avec tact, fermeté et hu­
manité». Le responsable 
indélicat a été remis è la 
base, mais n'a pas été 
e x c l u . Et la mil i tante 
conclut sur «l'admiration, 
la sympathie et la profonde 
confiance dont bénéficie 
Georges Marchais auprès 
de ceux qui l'ont vu dans 
des circonstances comme 
ceUe-lê». Touchant. 

Conférence de Presse du PCF 

MARCHAIS MINIMISE 
Dans la conférence de 

presse tenue mercred i , 
Ma rcha i a minimisé la 

question des contradictions 
dans les rangs du P C F , 
ironisant sur nia dou/ame 

ou la douzaine et demi de 
camarades» qui avaient 
écrit dans la presse, com­
parés aux 630 000 adhé 
rents que revendique le 
P C F . Il a répété que le refus 
d'une tribune libre était 
conforme aux règles inter­
nes au P C F . «On m'avait 
chicané parce que j'avais dit 
que c 'était dans tes statuts» 
(on, c'est Althusser). C e 
n'est donc pas dans les 
statuts, mais dans les «rè­
gles» définies a u 22* 
Congres S i le Bureau Poli 
tique avait décidé d'ouvrir 
une tribune libre, cela aurait 
été, par conséquent, «anti­
démocratique». 

Pour le reste, les pers­
pectives de refaire l'Union 
de la gauche, dans un 
procne avenir sont bien 
minces «C'est è partir des 
luttes quotidiennes dans 
leur diversité, c'est dans 

l'action en bas rassemblant 
tous ceux qu 'elle concerne 
que se réalisera l'Union de 
la gauche plus solide et 
durable dont notre peuple 
aura besoin pour aHer de 
l'avant» Silence méprisant 
sur la convention nationale 
du P S , qui «n'appelleaucun 
commentaire». Impossible 
aussi pour Marchais de faire 
des pronostics quant aux 
délais de la reprise des 
rapports avec le P S . 

«Une détérioration re­
grettable» des rapports 
avec les partis des pays 
révisionnistes a été notée 
Elle est due à ta «dété-
rioration de la situation 
dans ces pays sur la ques 
tion de la démocratie». 
Mais attention, il convient 
de rappeler tt'indispensable 
solidanté avec toutes les 
lorcas anti-impérialistes, 
donc avec les pays socia 
listes» 

Chronique malouine 
de la division 

A Saint Malo, beau port de mer, les affairas ne 
s'arrangent pas entre las ex partenaires de la gauche. 
Mise â la porte par invalidation du Conseil d'État, la 
munic ipa l i té d V U n i o n » n'a pas survécu A la 
tourmente. A quelques jours du dépôt des listes, le 
parti socialiste refuse toujours de reconduire les 
anciens candidats sur la base du même rapport de 
force. Le P C F fait signer... des pétitions. 

Demande de contact 
avec le PCR ml 

Nom, prénom 

Profession 

Adresse , 

envoyer au QuotK>et> du Peuple BP 225 
75 924 Pans Cedex 19 

Correspondance 
Chevènement, c'est connu, entretient las meileures 

relaxions avec le PCF. Mats l'amitié, ça s'entretient. 
Aussi , s'établit, par le biais de la poste et de la presse 
(du P C F ) , un petit courrier amical. Exemple : Andneu 
cite Chevènement : «Sans le PC. le PS est infidèle I» 
Tiens donc, c'est justement ce qu'on disait au PCF l 
Chevènement renvoie l'ascenseur : il écrit à Andrieu : 
«Oui, c'est bien ce que j'avais dit». Et il ajoute : «J'ai 
dit aussi : sans le PS, le PC est impuissant». 
l'Humanité fait aussitôt état de cette rectification, qui 
ne le dérange guère. Bons services obligent. 
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POLITIQUE 

Henri Curiel abattu en plein Paris 

UN GROUPE FASCISTE 
REVENDIQUE L'ATTENTAT 
• Jeudi , en déçut d'après midi. Henri Curiel a été 
abattu à bout portant par deux jeunes gens alors 
qu'il sortait de son domicile parisien, au Quartier 
Latin. Le meurtre a été revendiqué ensuite par le 
groupe qui s'Intitula «Delta», et qui s'est signalé 
depuis décembre 1977 par un autre meurtre et 
plusieurs attentats. La physionomie politique de 
Curiel est trop complexe et controversée pour que 
l'on puisse, dès è présent, bien évaluer les mobiles 
et la s ign i f ica t ion e x a c t e de cat a s s a s s i n a t 
politique. 

Egyptien d'origine, Henri 
Curiel avait participé è la 
création d'un parti se ré­
clamant du marxisme dans 
son pays. Emprisonné puis 
libéré par le roi Farouk. il 
est par la suite, arrêté puis 
expulsé par Nasser. Après 
avoir séjourné quelque 
temps en Italie, il se fixe 
en France en 1951. Sans 
jamais adhérer officielle­
ment au P C F , il en est 
extrêmement proche. Du­
rant la guerre d'Algérie, 
sans pour autant mettre en 
cause la politique du P C F , 
il constitue un réseau de 
Soutien au FLN . Arrêté en 
1960, il sort de Fresnes en 

1962, après le cessez-le-feu 
et demeure en France. 

Dès lors, à travers le 
groupe qu'il organise sous 
le nom de «Solidarité» puis 
de «Association aide et 
amitié», il tisse des liens 
avec des mouvements des 
pays du Tiers-Monde, en 
Afrique, mais aussi en 
Amér ique La t ine . A lo rs 
que justement sur la ques­
tion des mouvements de 
libérations nationales l'op­
position entre les thèses 
kroutchéviennes et la ligne 
du Parti Communiste Chi­
nois est particulièrement 
flagrante, Curiel se range 
sans aucune ambigûité du 

Délégation à l'ONU 
avec Giscard 

LE PCF PRIS 
DE VITESSE 

Il semble bien que Gis­
card ait savamment ma­
nœuvré avec sa trouvaille 
de délégation «ouverte» à 
l'ONU ; après une très 
brève réflexion, le Parti 
soc ia l is te (ma is étai t -ce 
vraiment une surprise ?) a 
donné son accord pour «en 
être» et a désigné son 
délégué, en la personne de 
J e a n Pierre Cot, député de 
Savoie et spécialiste des 
problèmes de désarme­
ment. 

Sitôt cette décision con­
nue, - c'est-à-dire à point 
nommé — le conseil des 
ministres, réuni très ré­
gulièrement le mercredi, 
désigne la délégation fran­
çaise qui se rendra à New 
York, à partir du 23 mai : 
elle comporte, outre J . P . 
Cot, trots députés R P R , 
deux députés PR. 1 députe 
C D S , et un sénateur de la 
gauche démocratique. 

Qui c'est qui est bien 
attrapé ? Le P C F I Car 
invité lui aussi à envoyer un 
délégué à cette conférence, 
il avait fait la fine bouche et 
demandé des «précisions». 

Mais, il avait accepté de 
rencontrer Giscard, pour 
s'entretenir avec lui des 
problèmes du désarme­
ment. Cette rencontre aura 
lieu le 12 mai. Le P C F avait 
fait savoir qu'il prendrait sa 
décision en fonction des 
propositions que comptait 
faire le gouvernement, dont 
il n'entendait pas «caution­
ner» une politique avec 
laquelle il ne serait pas 
d'accord. 

Voila donc le P C F qui crie 

au volé, et s'indigne de la 
«hâte» extrême qui a présidé 
è cette désignation. «C'est, 
dôclare-t-il, une exclusion 
«a priori» du PCF, à gui on 
n 'a pas laissé le temps de la 
réflexion. C'est une procé­
dure qui réduit à ses justes 
proportions les proclama­
tions sur /'«ouverture», et 
«empêche» le groupe PCF 
de «remplir le rôle cons-
tructif qu'une formation de 
cette importance doit et 
veut jouer dans la définition 
et l'application de la politi­
que de la France». (Décla­
ration d'André Lajoignie, 
membre du B . P . et vice 
président du groupe par­
lementaire du P C F ) . 

Le P C F aurait sans dou­
te bien voulu être partie 
prenante de la délégation 
des parlementaires accom­
pagnant Giscard à l'ONU, 
pour apparaître comme un 
part i «français» è part 
entière, ayant son mot è 
dire sur la politique étran­
gère de l'impérialisme fran­
çais. D'autant plus que, 
depuis des années, le P C F 
a défendu les thèses sovié­
tiques sur le désarmement. 
Giscard a préféré évidem­
ment laissé sur la touche le 
P C F : d'une part, parce 
qu'il entend défendre des 
thèses «originales» sur te 
désarmement distinctes de 
celles des Soviétiques no­
tamment et d'autre part, 
parce qu'il peut ainsi rap­
procher de lui, sur un 
point, tes socialistes et 
creuser le fossé entre eux 
et le P C F . 

côté du P C F et de l ' U R S S . 
En 1977, il déclare encore : 
«L'URSS, c'est l'endroit le 
plus grand de la concen­
tration de la compétence 
marxiste». C'est bien cette 
position qui forme l'énigme 
du personnage : de quelle 
façon peut-on organiser 
une aide concrète è des 
mouvements de libération 
nationale tout en restant 
un inconditionnel de Mos­
cou ? Dans quelle mesure 
pouvait-il servir de relais à 
des manœuvres plus oc­
cultes de Moscou pour 
infiltrer et manipuler cer­
tains mouvements de libé­
ration nationale ? 

Lors de l'affaire Carlos, il 
avait été brutalement mis 
en cause par La Point 
comme «le patron d'un ré­
seau d'aide au terrorisme 
international», «contrôle 
par le KGB». Il avait été 
assigné à résidence lors de 
l'affaire Schleyer. Toute­
fois aucune preuve n'avait 
été avancée et la police 
était sur le point de lui 
rendre entière liberté de 
mouvements. 

Les interrogations qui 
entourent le personnage 
de Curiel, ne sont pas 
prêtes, après sa mort , 
d'être éclaircies, semble-t-
il. Sous le titre «Un réfugié 
politique égyptien assas­
siné», L'Humanité relate le 
fait avec pas mal de dis­
crétion et une certaine dis­
tance, sans signaler qu'il 
avait été accusé de tra­
vailler en liaison avec le 
K G B . 

Quant au groupe «Del­
ta» qui a revendiqué le 
meurtre, il a repris le sigle 

Henri Curiel 

d'un commando qui sévis­
sait du temps de l 'OAS. Le 
2 décembre 1977, il as­
sassinait Laid Sebai, gar­
dien de «L'Amicale des 
Algériens en Europe». De­
puis il a multiplié les atten­
tats : contre les foyers 
Sonacotra (à Strasbourg et 
dans le Var l , contre des 
locaux de «L'Amicale des 
Algér iens» è Tou lon , 
contre la Maison des Syn­
dicats à Cambrai, et aussi 
contre une permanence et 
une mairie du P C F . 

S i l'identité fasciste et 
raciste du groupe apparaît 
c la i rement , les mobi les 
exacts de l'assassinat de 
Curiel pourraient être sans 
doute plus complexes à 
élucider. 

PEYREFITTE A L'OEUVRE 
Après les incidents et les arrestations qui ont 

marqué le défilé du 1 " mai, le tribunal de Paris des 
flagrants délits, avait rendu un verdict comprenant 
des peines allant de deux à trois mois de prison, dont 
deux avec sursis. 

Le ministre de la Justice trouve que ce n'est pas 
assez. Sur sa demande, le procureur de la République 
a interjeté appel à minime. La cour d'appel devra 
statuer sur cette affaire. 

Cependant, arguant du fait que l'État a décidé 
d'indemniser les personnes qui ont subi des dégâts 
pour affirmer qu'il y a eu insuffisance policière, la 
presse bourgeoise se sert de cette affaire pour 
regretter que «l'impossibilité» pour la police d'interve­
nir de manière préventive, se traduit nécessairement 
par des dépenses à la charge de la collectivité». Tous 
les arguments sont bons pour appeler à renforcer la 
répression. 

MÉDECIN S'ENRICHIT 
On se souvient que Médecin, maire de Nice et 

(ancien) secrétaire d'État au Tourisme, avait intenté 
divers procès en diffamation à la veille des élections. 
Trois de ces procès (contre le Canard Enchaîné, 
Rouge et l'Humanité) avaient déjà abouti au 
versement d'un franc symbolique par accusé à la 
«victime», qui en escomptait 26 millions de francs. 

He bien, le 4» procès vient de remporter le même 
succès : le Canard versera un autre franc à Médecin, 
pour avoir confondu, sur une photographie, un 
personnage oui accompagnait Médecin avec un 
trafiquant de drogue. Et s'en être excusé aussitôt. E n 
revanche, si Médecin ne tirera pas grande richesse de 
son entreprise, le Canard n'en a pas moins été 
condamné à verser une amende de 2 000 F. Cela 
coûte cher, de nos jours, la liberté de presse. 

RADIO MONTÉ CARLO 
TOMBE EN DE BONNES 

MAINS 
Le Conseil d'administration de R.M.C. a décidé de 

porter Michel Bassi , au poste de directeur général 
adjoint de la station, avant de lui en confier l'entière 
responsabilité, chose qui devrait se produire le 1 " 
janvier 79. 

Michel Bassi , tout le monde le connait : c'est lui 
qu'avait choisi Giscard pour «animer» la campagne 
électorale de l 'UDF à la télévision I II s'occupe de 
('«Association pour la Démocratie (française), et a été 
porte parole adjoint de l'Elysée en 76 et 77. 

On voit que RMC sera vraiment tout à fait 
indépendante. 

Communiqué 
Le comité UOPDP Paris 18' organise : 

8 h contre la Marée noire 
Dimanche 7 mai de 15 à 22 h. Salle St-Bruno 

Rue Pierre L'Ermite. M" La Chapelle 
Témoignages, débats, expositions 

et aussi musique et crêpes. 

INFORMATIONS GENERALES 

MARÉE N O I R E , 
D E S DÉCHETS E N C O M B R A N T S 

Une polémique semble 
se développer à Brest à 
propos du traitement des 
déchets récoltés dans le 
cadre du plan Polmar. La 
municipalité de Brest s'en 
prend, par missive interpo­
sée, à Becam, «grand res­
ponsable de la lutte contre 

la marée noire». Le Blé, 
maire P S , reproche à celui-
ci d'avoir agi sans consul­
ter les élus locaux, et 
d'avoir été «de fait dépos­
sédé de toute autorité 
dans les opérations qui 
touchent son territoire et 
sa population». Les dé-

Marée noire : 
des Bretons à Chicago 

Quatre Bretons viennent de déposer une plainte 
devant le tribunal de Chicago, aux U S A . C'est la 
première fois qu'une action en justice est entreprise 
contre des pol lueurs ressor t i ssants d 'un pays 
étranger. Chicago se trouve être à la fois le siège de 
l'armement du propriétaire et du capitaine d'armement 
de la compagnie de l'Amoco Cadiz. Les plaignants 
bretons, un pêcheur, un ostréiculteur, deux hôteliers, 
ont choisi un avocat qui fit déjà parier de lui. 
Goldhirsch a plaidé de grandes affaires et avait permis 
à Ralph Nader, «le justicier des consommateurs» de 
remporter des causes significatives, notamment 
contre un grand constructeur automobile. 

chets continuent d'être en­
treposés dans la zone por­
tuaire de Brest, plusieurs 
tonnes sont ainsi stockées 
dans des fosses, représen­
tant à terme de graves 
risques de pollution par 
infiltration et fermentation. 
Le directeur du port de 
Brest s'étonne des propos 
de la municipalité : «Le 
port dépend directement 
de l'Etat. Comment la ville 
a-t-elle donc pu être dé­
possédée d'une autorité 
qu'elle ne possède pas ?». 

D'autre part, l'action de la 
municipalité n'est qu'une 
opération démagogique de 
plus, car tant les conseil­
lers du P S que ceux du 
P C F ont participé à di­
verses réunions avec les 
responsables du plan Pol­
mar et les autorités du port 
qui les tenaient au courant 
des opérations en cours. 
La municipalité cherche-t-
elle à apparaître comme 
soucieuse des intérêts des 

habitants de Brest ? Tou 
le monde connaît les dan 
gers du stockage entrepris 
pour se débarrasser d& 
déchets, de l'incurie de? 
responsables du plan Pol 
mar. Alors pourquoi cett» 
position si tardive, lorsqut 
le mal est fait, après leui 
tentative d'isolement de; 
différentes luttes contre I-
marée noire ? D'un côt< 
comme de l'autre, le mé 
pris est le même pour la 
population... 

• Le comité de soutien 
aux travailleurs da Ge­
neral Motors appelle A 
une réunion-débat de 
bilan des récentes lut­
tes à Strasbourg {Gé­
néral Motors, Roth...). 
Cette réunion aura lieu 
à la Maison des Syn­
dicats, 1 rue Sédillot à 
Strasbourg, dimanche 
7 mai à 15 h 
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L A C A R T E D ' A B O N N E A M I 
DU Q U O T I D I E N DU P E U P L E 
V O U S DONNE D R O I T 
A un abonnement à : 

— Front Rouge, revue politique et théorique du 
PCR ml. 

— Pékin Information. 
— La Chine en construction. 

Réception du Manifeste pour le Socialisme. 

et à un livre ou un disque au choix : 

Le tome V de Mao Tsô-toung. 
Ou parmi les livres : 
- Eugène Vartin, pratique militante et écrits d'un 

communard IPaule Lejeune) 
+ La Commune en bandes dessinées 

- Les dix jours qui ébranlèrent le monde Uohn Reedl 
- Ma plume au service du prolétariat (Haoran). 
- Danger I Amiante (Collectif intersyndical sécurité 

des universités Jussieu. CFDT, CGT. FEN). 
- La Commune de Paris ILissagaray). 
- La Chine A la mort de Mao (Alain Bouc) 
- L'usine de la peur (Daniel Bouvet) 

Salaire aux pièces 
- L'electronucléaire. ICFDTI 

Nucléaire, danger immédiat. 
-Les écoles rurales, quel avenir ? 

Parmi les disques . 
- Kan Baie lu poblek breUh, chanls pour le peuple 

breton, soutien aux familles des détenus politiques 
bretons. 

-- Vive la Vida, Carlos Andreou. 
- Terre de ma patrie, chants palestiniens de 

l'intérieur par Mustapha El Kurd et la troupe de 
Balaline. 

- Radio Renaissance, chants interprétés par le GAC. 
- Au choix, disques chiliens : Checca D 

Chi/e D Resistencia 
- Naussac 
—La Résistance Palestinienne chantée par ses 

enfants. 
-Ki Du (Gilles Serval) 
- Ça branle dans le manche [François Tusgues) 
- Le pouvoir des mots iGilles Servatl 
- Dansons avec les travailleurs immigrés (François 

Tusques) 

Sur présentation 
de la carte «abonné-ami» 
du Quotidien du Peuple 
Entrée gratuite dans les meetings et réunions 
du PCRml 
réductions dans certaines librairies 
et cinémas dans les grandes villes. 

Nom (en capitales) 
Prénom 
Ville 

Date 

Abonnement normal 350 F • 
Abonnement de soutien 600 F • 

... F Q 

Mode de versement : — enunefoisO — en trois folso 

Indiquer par une croix dans les cases vos différents chom. 
Découper el lenvoyet au Quotidien du Peuple 

BP 225 75924 Paris Cédex 19. 
Crédit Lyonnais AgenceZUcompie n ° 7713 J . 

La p't> d* reoonnameni m de 350 F. qui peuve*il eue veite* soii 
inieg'alemanr a a commande, toit «n Kois Ion 1700 F i la 
commande, pua 100 F ai 50 FI. actionnés su' doit mois Nos 
abonnas disposée! d'une ca le -abonneamn. ou leui donnera un 
cens--, nombre d'avantage* 

LUTTES OUVRIERES ET PAYSANNES 

LES TRAVAILLEURS 
DU RABODEAU 
VEULENT PRENDRE 
LEUR LUTTE EN MAIN ! 
• A u moment où le gouvernement et le patronat 
ampl i f ient leur polit ique cont re les t ravai l leurs, 
B o u s s a c organise sa rest ructurat ion. (Le 10 ma i , les 
comi tés cent raux d 'ent repr ises des us ines text i les 
vosg iennes de Nomexy et Senones sont convo­
qués. Ordre du jour : les fermetures d 'us ines ou 
d 'ate l iers, qui pourraient entraîner jusqu'à 2 500 

suppress ions d 'emplo is) . Les t ravai l leurs du Rabo 
deau , près de Salnt-Dié en ont mar re de payer les 
pots cassés. Car en p lus du text i le qui s e 
res t ruc ture à leurs dépens, le gouvernement 
é tou f fe les paysans et voudrait fa i re de la vallée du 
Rabodeau, une zone ver te . 

Alors qu'il est prévu 
2 500 licenciements dans 
les Vosges pour les entre­
prises Boussac, l'agricul­
ture meurt également dans 
cette région. Les travail­
leurs disent : «Ça suffit, fa 
vallée doit vivre, fa vallée 
vivra». Après la manifesta­
tion du samedi 29 où plus 
de 200 travailleurs de la 
vallée du Rabodeau ont 
marché pendant 25 kms sur 
Saint Dié et ceux de Bous­
sac, sur Epinal, il est temps 
de se décider à intensifier 
l'action. Et ce n'est pas 
l'attentisme actuel des di­
rections syndicales qui om 
péchera les travailleurs de 
passer à l'action. 

Malgré tous les obsta­
cles, ils ont décidé de se 
mobiliser avec leurs syndi­
cats pour lutter contre cette 

situation. Que ce soit à la 
CGT qui est la plus influente 
dans la vallée, ou que ce 
soit à la C F D T , la base 
demande des comptes à ses 
responsables et n'attend 
qu'un mot pour passer à la 
lutte jusqu'à l'aboutisse­
ment des revendications : 
«Pas un seul licenciement I 
Non au plan Boussac I 
Vivre et travailler au 

pays h>. C'est en ce sens 
que la journée du 29 avril a 
été importante et ne sera 
qu'un pas. 

Dès maintenant, les tra­
vailleurs préparent la suite 
de l'action engagée pour 
obliger les directions syndi­
cales à prendre en mains la 
lutte, en organisant la coor­
dination nécessaire, ainsi 
qu'une réelle mobilisation. 
Ils en ont assez des opéra 

tions sans lendemain, des 
promesses non tenues et 
des pétitions sans effet que 
proposent les partis qui se 
prétendent les défenseurs 
des intérêts de la classe 
ouvrière et des paysans. Ils 
demandent un réel débat 
dans leurs organisations 
syndicales afin de créer les 
conditions d'une lutte effi­
cace. 

Lorsque les ouvriers et les 
paysans de la vallée du 
Rabodeau sont venus mani­
fester le 29 avril à Saint 
Dié, ils en ont profité pour 
discuter entre eux et pren­
dre les contacts nécessai­
res, que leurs directions 
syndicales ne proposaient 
pas dans la pratique, afin 
que cette journée ait des 
suites. 

Mais ils ont rejeté aussi 
les paroles démagogiques 
des partis de gauche venus 
pour «soutenir» une motion 
faisant suite à d'autres 
motions, faisant suite à des 
questions de parlementai­
res. . . Ils ont rejeté égale­
ment les belles paroles des 
P S U et autres trotskystes 
venus se montrer là où ils 
n'ont rien à proposer si ce 
n'est de raccomoder une 
union de la gauche à 
laquelle plus personne ne 
croyait. D'ailleurs aucun 
slogan n'a été lancé en 
faveur de ce programme 
délunt. Les travailleurs pré­
sents, c'est sur leurs pro­
pres forces qu'ils comptent, 
qu'ils soient syndiques ou 
non I * 

Corr . Senones 

DES PAYSANS EXPULSÉS 
PARCE 
QU'ON LEUR REPROCHE 
DE MAL TRAVAILLER 
• A l ' appe l de P a y s a n - T r a v a i l l e u r a e u l i e u 
l 'assemblée générale de sout ien à deux fe rmiers 
menacés d 'expu ls ion, parce qu' i ls ne travai l la ient 
pas assez bien leur fe rme. U n e quaranta ine de 
personnes ; paysans , synd ica l i s tes , un consei l ler 
mun ic ipa l du P C F du vi l lage où doit avoi r Heu 
l 'expuls ion et deux envoyés du P S ( tous trois assez 
d iscrets d 'a i l leurs), une dizaine de paysans de la 
F D S E A explo i tants à Mout iers au Perche 

La réunion commence 
par l'exposé des faits depuis 
leur origine. En 1963. Alain 
Gricourt signe un bail à la 
Louvetterie à Moutiers au 
Perche. En mars 71 : mort 
du propriétaire monsieur 
Maurice du Bois de Bal-
lard ; les héritiers renouvel­
lent le bail en 73 en 
demandant l'augmentation 
du loyer, et l'exécution de 
divers travaux d'entretien. 
A cette époque là, quelles 
étaient tes véritables raisons 
des propriétaires ? Le bail 
étant reconduit jusqu'en 81 , 
ils ajoutent de nouvelles 
conditions à remplir pous­
sant les fermiers à partir, 
pour récupérer les terres et 
vendre. En 75, la commis­
sion paritaire (moitié fer­
miers, et moitié proprié­
taires) donne un avis favo­
rable aux fermiers. Dans le 

compte rendu d'une visite de 
la commission, il est écrit : 
«Nous constatons un im­
portant travail d'élagage 
effectué en vue de notre 
visite». Mais le 18 octobre 
75, le tribunal paritaire de 
Mortagne donne tort aux 
fermiers, ainsi que le 25 mai 
76 à la cour d'appel de 
Caen, bien que dans le 

dossier, les témoignages en 
faveur des fermiers Gricourt 
ne manquent pas. Les 
fermiers devaient quitter la 
ferme le 24 avril 1978 sous 
prétexte que la ferme n'est 
pas entretenue. Le tribunal 
de Caen doit rendre son 
verdict... la rue pour ce 
couple de fermiers de 50 et 
65 ans I 

Les paysans de la F D S E A 
présents interviennent pour 
chicaner sur quelques 

points : «Le bail était-il bien 
enregistré ? La ferme bien 
entretenue ? Si le loyer était 
payé régulièrement n'était-
ce pas parce qu'il y avait 
des revenus extérieurs ?». 
Le conseiller municipal lui-
même avoue avoir dit «c'est 
vrai la ferme est mal 
entretenue» ; drôle de fa­
çon de défendre des pay­
sans qui sont pourtant 
adhérents de son parti. 
Pour laFDSEA -.«Onnepeut 
pas détendre ces fermiers-
lè, pas plus qu'un syndicat 
ne peut défendre de mau­
vais ouvriers». Coup sur 
coup des interventions de 
petits paysans et de syndi­
calistes ouvriers demandent 
que la réunion envisage 
enfin comment soutenir les 
deux fermiers, et non d'exa­
miner si on veut les soutenir 
ou pas. Ces interventions 
provoquent le départ des 
gens de la F D S E A disant 
qu'ils n'avaient plus rien à 
faire là. 

Ceux qui restent organi­
sent un comité de soutien, 
dans lequel le PC et le P S 
sont poussés à accepter un 
peu mollement de distribuer 
des tracts. Une délégation 

de paysans doit aller rendre 
visite au propriétaire, pour 
connaître ses intentions et 
le mettre en garde. Le maire 
aussi recevra une visite car 
c'est lui qui serait impliqué 
en cas d'expulsion ; le 
comité de soutien veut 
donc savoir ses intentions. 
Enfin le 7 mai un pique-
nique est organisé sur la 
ferme. Y seront présentés 
des montages dlapos réali­
sés par les paysans qui ont 
résisté à des expulsions 
dans la Manche, ainsi que 
des chansons et des inter­
ventions de soutien. 

Pique nique dimanche 7 
mai à midi à Moutiers au 
Perche. 

Corr. O R N E 

Achetez 
le Quotidien 

du Peuple 
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LUTTES OUVRIERE! 
Tanneries Françaises Réunies (Le Puy) 

DES «BONNES PAROLES» 
A LA RÉALITÉ 
ET A L'ACTION 
• // y a quelques jours, la direction des Tanneries 
Françaises Réunies annonçait son nouveau plan de 
restructuration, avec les conséquences que l'on 
sait : 562 licenciements au total dont 392 à l'usine 
du Puy, sur les 700 ouvriers qui y travaillent encore. 
Notre correspondant au Puy, retrace ici l'historique 

et les raisons de ce mauvais coup contre les 
tanneurs, bien décidés à conserver leur emploi; 
l'accueil qu'ils viennent de faire au ministre du 
Commerce, Barrot, à la foire exposition du Puy, a 
montré, s'il en était besoin, leur détermination, à 
faire reculer le pouvoir. 

La situation des T . F . R 
occupait depuis de longs 
mois le devant de la scène 
sociale en Haute Loire. A 
interval les régul iers, on 
parlait de l 'éventual i té 
d'importantes mesures de 
licenciements dans le ca­
dre des plans de restruc­
turation. 

Il est vrai que dans les 
semaines précédant les lé­
gislatives, les pouvoirs pu­
blics ainsi que la direction 
en place s 'étaient em­
ployés â créer une atmos­
phère rassurante. On ne 
parlait pas de la situation 
des T . F . R ni de leur 
avenir, ou bien on en 
parlait peu, mais alors, à 
travers des discours élec­
toraux d 'où suintai t le 
mensonge. 

Le comité interministériel 
pour l'Aménagement du 
secteur industr iel avait 
consenti depuis quatre ans 
des aides financières dont 
il est clair que l'octroi était 
d i rectement Hé aux 
échéances électorales. 

S ' i ! avait un goût de 
campagne électorale, le cli­
mat d 'apaisement qui 
s'était installé n'en pour­
suivait pas moins un autre 
but : tempérer la riposte 
des tanneurs à l'annonce 
des licenciements. S i au 
lendemain du 19 mars les 
tanneurs s'attendaient à 
«quelque chose», peu ima­
ginaient que le plan de 
restructuration survienne si 
rapidement et entraîne au­
tant de licenciements : 562 
pour l'ensemble des T . F . R . 
dont 392 au Puy sur les 
700 qui y travaillaient en­
core. Tout a été très vite. 
En trois jours, un admi­
nistrateur était nommé tan­
dis que s'opérait la mise en 
règlement judiciaire de 
l 'entrepr ise, mesure qui 
permettait la mise en place 
d 'une nouvel le société 
dont on ignore tout à ce 
jour. L e s tanneurs 
n'étaient pas accoutumés 
à autant d'empressement. 
E n 74, lors de la faillite 
frauduleuse du PDG, n'a­
vait-on pas attendu trois 
mois avant de savoir à 
quoi s'en tenir I. 

L E S D E S S O U S 
D E L ' A F F A I R E 

Face aux agissements 
p a t r o n a u x , n o m b r e u x 
étaient les tanneurs qui 
lors de l'assemblée généra­
le des ouvriers du jeudi 27 
s'interrogeaient sur l'avenir 
des T . F . R . Il semble évi­
dent que l'usine ne pourra 
plus fonctionner bien long 
temps. L'irffrastructure est 
prévue pour I 300 ouvriers 
et il n'en restera que 300 
alors que les trais fixés 
resteront les mômes. 
Après les licenciements, le 
pourcentage d'improduc­

tifs augmentera de 6 %. Et 
bien que les élus locaux se 
gargarisent publiquement 
du fait «qu'il y a un 
élément positil en la repri­
se en main de l'entreprise 
par une équipe sérieuse et 
compétente» les tanneurs 
savent bien que c'est cette 
môme équipe qui dirige 
depuis 75 et qui a organisé 
la liquidation des T . F . R 

Peut-on espérer faire croire 
que tout va s'arranger de 
cette façon ? La politique 
du gouvernement et du 
patronat est c la i re . Le 
gouvernement au travers 
du 6* et 7- plan a décidé 
de brader l'industrie de la 
tannerie. C e furent les 
T . F . R puis d'autres dont 
Costil, qui choisissaient de 
s'installer au Soudan et de 
licencier en France. Lors­
qu'on sait que 80 % du 
cuir brut français est ex­
porté et revient sous la 
forme de produits finis on 
ne peut s'empêcher de dire 
que le système économi­
que actuel a fait son 
temps. Les patrons, quant 
à eux, se sont prononcés 
pour la liquidation des 
T . F . R . depuis 74. Il est 
clair pour beaucoup que le 
but recherché est la dispa­
rition définitive des usines 
du Puy et de Bort-les-
Orgues. En licenciant la 
presque totalité des mili­
tants et délégués syndi­
caux, craindrait-on qu'une 
trop grande activité de 
ceux-ci ne perturbe l'ago­
nie des T . F . R . lorsque 
seront licenciés les derniers 
ouvriers restant et c e , 
peut-être dans un proche 
avenir. 

L'enjeu de la riposte des 
travailleurs des tanneries 
est donc double. Il ne 
s'agit pas seulement do 
refuser les licenciements 
mais aussi de faire en sorte 
que les T . F . R . vivent. 

LA R I P O S T E 

Contrairement â ce que 
certains espéraient, le lien 
licenciés non-licenciés se 
réalisait très bien, chacun 
ayant pris conscience de 
l 'en jeu. Tand is que la 
riposte s'organisait, un ap­
pel à la population était 
lancé. Déjà en 77, avec le 
soutien de toute la popula­
tion, les tanneurs avaient 
fait reculer le patronat. 

Bien entendu, le t - ' mai 
était au programme d'ac­
tion des tanneurs. Mais 
avant , le 30 avr i l , le 
ministre du Commerce 
Barrot. inaugurait la foire 
exposition du Puy. 

Dans le cadre de sa 
p o l i t i q u e s y s t é m a t i q u e 
d'intimidation, le pouvoir 
n'avait pas hésité à dépla­
cer massivement ses C R S . 
On ne comptait pas moins 
de 11 cars, dont 4 avec 
leur chargement stationné 
dans une cour intérieure 
de la préfecture. 

Dès 10 h, les tanneurs, 
n'en occupaient pas moins 
le lieu de l'inauguration. Ils 
étaient fermement décidés 
à demander des comptes à 
celui qui représente le gou­
vernement qui les licencie. 

Après un face à face de 
plus d'une heure, alors que 
parmi la foule beaucoup 
s'écœuraient de la présen­
ce des forces de l'ordre. 

Barrot renonçait à inaugu­
rer. 

Parmi la population, un 
tel déploiement de forces a 
été mal accueilli. 

Les syndicalistes propo­
saient alors de poursuivre 
la manifestation à travers 
la foire. Mais la volonté 
des tanneurs de voir Barrot 
était telle qu'ils se retrou­
vèrent devant la préfecture 
que Barrot s'apprêtait à 
quitter. A l'arrivée des 
manifestants, les grilles se 
refermèrent et Barrot et sa 
suite se retrouvèrent coin­
cés. Ce fut è travers les 
grilles questions et insul­
tes, diffusion de tracts, 
alors que le ministre et ses 
députés s'ils se montraient 
gardaient leurs distances et 
prenaient l'air navré des 
grands incompris. 

C'est ce moment que 
choisirent les responsables 
syndicaux pour faire pour­
suivre la manif dans la 
foire, au lieu de demander 
publiquement des comptes 
à Barrot. Evidemment, ils 
venaient d'apprendre qu'ils 
seraient reçus le soir même 
par Barrot. La discussion 
est plus facile deva/it le 
tapis vert ! 

Bien entendu, tous les 
tanneurs ne suivirent pas. 

Correspondant Le Puy 

Qui est Jacques Barrot ? 
Né à Yssingeaux [Haute Loire) le 3 février 1937, il 

se lance dans la carrière politique après des études de 
droit. Qu'on en juge : d'abord adjoint au maire, puis 
conseiller général et député, il est de tous les 
gouvernements depuis 1974: secrétaire d'État au 
logement sous Chirac, Barre I et Barre II, il est 
propulsé au rang de ministre du Commerce et de 
l'Artisanat dans le 3" gouvernement Barre. C'est le 
plein exercice de cette fonction, à savoir l'inaugura­
tion de la XXXV et très officielle foire Velay-Auver-, 
gne, qui lui a valu d'être conspué dimanche dernier 
par les travailleurs en colère. 

Hôpital Henri Mondor 
(Créteîl) 

mobilisation 
pour les effectifs 

Communiqué 
«Depuis près d'une semaine, le personnel de 

l'hôpital Henri Mondor se mobilise pour obtenir des 
effectifs. Des services ont commencé è ralentir 
l'activité et à faire des débrayages fréquents. Le 
personnel de l'hôpital se déclare solidaire du personnel 
des hôpitaux de province qui sont en grève. Il est 
inadmissible qu'il manque près de 600 personnes pour 
que l'hôpital fonctionne normalement. Cette lutte va 
dans l'intérêt des malades pour qu'ils soient mieux 
soignés et dans l'intérêt du personnel et du service 
public. 

Pour nos revendications, la lutte continue f» 
C G T - C F D T Henri Mondor 

Strasbourg : 
meeting des foyers 

sonacotra 

Les comités de résidents des 5 foyers Sonacotra en 
grève de Strasbourg, et leurs comités de soutien 
organisent un meeting, samedi 6 mai, à la salle de 
l 'ACFT, 8 rue du fossé des Treize, à Strasbourg, à 
partir de 19 h. Ce meeting doit permettre d'informer 
largement l'ensemble des travailleurs sur la lutte des 
résidents et plus généralement sur la situation des 
travailleurs immigrés (mesures Stoléru, expulsions, 
racisme, etc. ! Au programme, groupes musicaux 
turc et arabe, projections, débat avec la participation 
du comité de coordination à 20 h 30. 

Foyers d'immigrés : 
«Semaine d'action» CGT 

«retentissante» 
selon l'Humanité ! 

On sait ou on ne sait pas plus certainement, que la 
confédération C G T a organisé du 21 au 28 avril, une 
semaine d'action des résidents des foyers de 
t ravai l leurs immigrés. Cette «semaine d 'ac t ion» 
destinée paraît-il à «coordonner» l'action «dispersée» 
selon la C G T , des luttes dans les foyers, était la 
dernière en date des tentatives de la confédération 
cégétiste, pour récupérer le mouvement des résidents 
Sonacotra, qui rentre, rappelons-le, dans sa quatrième 
année. Bien que la vigilance doive s'imposer devant 
de telles tentatives, il semble néanmoins que la 
dernière en date ait été à nouveau un cuisant échec. 
L'Humanité parle «d'important retentissement» à 
propos de cette «action», mais bizarrement, elle n'y a 
consacré que deux nouvelles brèves. On attend dos 
explications I 

Profil (Gérardmer) : 
Lutte contre 

les cadences inhumaines 

Suite à une augmentation des cadences à la 
Vosgienne de profilage, une partie du personnel a 
spontanément débrayé samedi 29 avril. La section 
CGT déclare è propos de ce mouvement : «La 
direction de Profil, où les conditions de travail laissent 
fortement è désirer, vise encore à augmenter les 
cadences de travail En effet, sous couvert d'un retour 
aux 40 h, au Heu de 42 h 30, la direction voudrait 
itposer une production accrue, qui aboutirait pour 

certains postes à une augmentation de près de 50%. 
Il est clair que pour la direction, l'augmentation de la 
production doit être financée par une exploitation 
accrue des travailleurs, même si c'est aux dépens de 
leur santé, les travailleurs de Profil, rejettent cette 
orientation et refusent tes cadences inhumaines. Ils 
revendiquent le droit de gagner décemment leur vie, 
et ne veulent pas vivre comme des machines. C'est 
pourquoi Us ont débrayé ce jour là». 
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LUTTES OUVRIERES mmmm 

• L a défaite de la gauche le 19 m a r s semble 
entraîner une «redistribution des cartes» a u sein de 
la C F D T . Le dernier Consei l nat ional en a admin is t ré 
une double preuve : on a assisté a u «retour du 
Rapport Moreau» évacué en janvier dernier. C 'est la 
plus mani feste I Ma is on a pu auss i enregistrer une 
nouveauté de tail le : la région Rhône A l p e s de P. 
Hérit ier et la fédérat ion P T T de Le Bélier ont vo té le 
rapoort Mai re (réactual isaton de la «l igne Moreau» 
dans la C F D T ) a lors qu 'e l les s 'éta ient élevées a u C N 
ue janvier 78 contre d e s thèses en s o m m e fort 
semblab les I Peut-on vra iment parler de «surprise» 
pour autant ? 

Après le Conseil National CFDT 

Le poids de la défaite 
électorale de la gauche a 
cer tes permis de faire 
passer auprès de certaines 
fédérations ou régions hé­
sitantes, les mesures qu'el­
les contesta ient aupara­
vant . Pour ceux qui 
avaient misé à fond sur 
l 'arrivée d 'un gouverne­
ment P S - P C pour «dé­
bloquer les revendica­
tions», le rêve s'écroule. Et 
la réalité leur semble si 
dure d 'un coup qu ' i ls 
voient les travailleurs aussi 
démobi l isés qu 'eux-mê­
mes . L 'aveni r électoral 
bouché les conduit aussi 
allègrement a jeter, pèle 
mêle, par dessus bord les 

journées d'action et toute 
coordinat ion des lu t tes. 
Pour eux le rapport de 
forces à rétablir passerait 
par des «résultats partie/s» 
a arracher au tapis vert, 
avant de penser à toute 
mobilisation globale des 
travailleurs. Cet esprit «ga­
gne pain» semble faire son 
chemin dans certaines di 
rect ions synd ica les . Les 
gens du Ceres dans la 
C F D T n'ont pas l'air d'y 
échapper ! 

A T T E N D R E 79 ? 

Pour Hérit ier et s e s 
amis du Ceres, l'heure 
n'est guère, â jouer les 

QUEL JEU VEUT JOUER 
LE CERES ? 
matamores. La perspective 
de l'Union de la gauche 
s'éloigne. La querelle PC-
P S bat son plein et ils y 
sont mal è l'aise. 

Le «prolongement politi­
que de l'action syndicale» 
pour lequel ils se sont 
battus, souvent en premiè­
re ligne n'existe plus. Ce 
1" ' mai, certaines sections 
syndicales ou Unions loca­
les C F D T ont même été 
jusqu'à reprendre le mot 
d'ordre qui gène le plus le 
Ceres : «Programme com­
mun : programme défunt 
ne faisons confiance qu'à 
nos luttes». 

Incapable aujourd'hui de 
tracer une alternative pour 
la CFDT, le Ceres est (en 
outre) en train de se faire 

piéger par la majorité con­
fédérale de Maire et Mo­
reau : dans l'affaire de la 
«normalisation» de l'UD du 
Rhône, c'est l'Union Ré­
gionale Rhône Alpes de 
Héri t ier , Oudjaoudj i et 
Martel (tous du courant 
Ceres) qui va devoir porter 
le chapeau de la répres­
sion, alors même que la 
majorité confédérale gagne 
du terrain dans le nouveau 
collectif, sans bruit I Cons­
cient des difficultés de sa 
nouvelle situation, le Ceres 
définit d'ailleurs dans le 
dernier numéro de sa re­
vue Repères, les grands 
traits de son attitude ac 
tuelle dans la CFDT. 

Après un rappel histo­
rique, en termes flous de 
l 'état , des d ivergences 
passées entre la majorité 
confédérale et ce qui fut la 
«Contribution» (regroupe­
ment qu'animait le Ceres 
au moment du Congrès 
confédéral d ' A n n e c y de 
761, la revue soul igne 
qu'aujourd'hui «on n'ap-
perçoit pas encore à tra­
vers les courants contra­
dictoires qui traversent la 
CFDT, la ligne de pente 
qui va l'emporter». Gêné, 
certes, par la «plus grande 
méfiance» envers les partis 
de gauche, qui se fait jour 
après le 19 mars, le Ceres 
dénonce comme un «in­
convénient majeur» le fait 
que l'orientation présente 
de la confédération risque 
de «détourner les militants 
du combat avec, et au sein 
des partis politiques pour 
la nécessaire (quoique in­

suffisante) prise du pouvoir 
central». 

Mais ces remarques co 
toient d'intéressantes ré 
flexions, propres à expli­
quer notamment le vote de 
l 'URI Rhône Alpes et de la 
fédération PTT au dernier 
conseil CFDT I 

Pour Repères «il y a un 
consensus, c'est certain, 
au sein de la CFDT, sur les 
objectifs finaux t..) il n'y a 
pas de désaccord non plus 
sur la nécessité d'une 
action susceptible de dé­
boucher sur des compro­
mis et des résultats à 
partir de revendications 
«articulées» (...)». On voit 
là, effectivement de quoi 
s'entendre avec la majorité 
confédérale sur des ques­
tions importantes. D'au­
tant que l'auteur prend 
soin de noter que cette 
convergence est ponctuel­
le, fruit du rapport de 
force et du poids de la 
s i tuat ion pol i t ique. Car 
c 'es t «la définition de 
toute perspective de dé­
bouché politique» qui con­
duit aujourd'hui «è court 
terme, à une remise en 
cause des orientations de 

l'ac tion re ven dica tive». 
Somme toute, les choses 
sont assez claires lors-
qu'est précisé que «la lon­
gévité de cette orientation 
dépendra, pour une bonne 
part, de l'évolution de la 
gauche politique, et des 
nouvelles perspectives 
qu'elle saura — ou non — 
proposer». S i le Ceres se 
plie aux c i r cons tances 
(qu'il estime présentement 
peu favorables à ses am­
bitions dans la C F D T ) , il 
n'en a pas moins l'inten­
tion de ne pas prolonger la 
situation trop longtemps. 
Soucieux, au plan des 
partis de gauche, de recol­
ler les morceaux de 
l'Union, le Ceres a, dans la 
C F D T , un objectif assez 
net : le 38« Congrès confé­
déral de Brest de 1979. Pour 
ne pas y arriver laminé ou 
isolé, il lui a fallu se 
replier lors du dernier con­
seil. Cela ne l'empêche pas 
— dans une unité conflic­
tuelle dans la C F D T , avec le 
PS et avec la majorité confé­
dérale - de souscrire à la 
«normal isat ion» de la 
CFDT d'ici là. Bien au 
contraire... 

Rectificatif 
Dans la page consacrée (le 2 - 5 - 781, à «la ligne 

Moreau dans la CFDT» au lieu de «va dans le sens 
d'une démocratisation plus poussée de fa CFDT», il 
fallait lire : «va dans le sens d'une social -
démocra t isa t ion . . .» . Nous prions nos lecteurs qui 
auront sans doute rectifié d'eux-mêmes, de bien 
vouloir nous en excuser. 

a>Depuis b ientôt quatre mois, les ouvr ières des 
atel iers de câblage de la T h o m s o n à Malakof f 
( r é g i o n p a r i s i e n n e ) s o n t e n g r è v e c o n t r e l e 
rendement . Ce que les grévistes re fusent , c 'est la 
s i tuat ion su ivante : dans les ate l iers de câblage, 
pour chaque type de soudure , la d i rect ion a calculé 
le temps qu'elle considère c o m m e «norma l» pour 
faire le t ravai l demandé. S i le t ravai l est fait dans le 
t emps , l 'ouvr ière touche un sa la i re m a x i m u m de 
2 400 F brut. C 'est a lors qu' interv ient le rendement ; 
des bonus sont accordés si le rendement demandé 
est dépassé ; i nversement , s i le rendement n'est 
pas at te int , c 'es t une part ie du sa la i re qui saute . 
C 'es t ce système que les ouvr ières re fusent , 
es t imant à juste titre que toutes doivent toucher le 
m ê m e salaire qui n'est pas une récompense. 

Thomson (Malakoff) 

Tout a commencé le 17 
janvier : la direction veut 
sanct ionner un délégué 
CGT faisant élaborer un 
cahier de revendications. 
Un débrayage mass ive 
ment suivi de toute la 
production a alors eu lieu ; 
ia direction se voit con­
trainte d'annuler la mise à 
pied. 

Le 20 janvier, les ouvriè­
res et ouvriers de l'atelier 
montage-câblage décident 
ta grève à 60 % environ et 
sont rejoints par ceux de la 
micro-électronique (même 
travail mais sur des élé­
ments beaucoup plus pe­
tits ce qui nécessite l'uti­
lisation d'un microscope). 
Les revendications sont les 
suivantes : 
— suppression du travail 
au rendement avec com­
pensation de salaire par 
une somme fixe, 
— intégration des 120 F de 
•rime pour les travailleurs 

manuels, dans le salaire, 
— 420 F d 'augmentat ion 
pour tous et une rallonge 
pour tous dans les six 
mois, 

reprise des cours de 
formation professionnelle 
(supprimés par la direction 
pour le passage d 'OS en 
P 1 et de P 1 à P 2). 

A u début du mouve 
ment, les débrayages sont 
limités 11/4 d'heure par 
jour) et il n'y a pas 
d ' a s s e m b l é e g é n é r a l e . 
Mais, dès le début des 
premières négociat ions, 
des assemblées générales 
sont décidées. La direction 
proposera dans un premier 
temps quelques rallonges 
Iconcernant 8 travailleuses 
sur 50 I) ainsi que des 
cours mais avec des tests 
sélect i fs . De p lus , un 
nouveau système de paye 
qui est censé remplacer le 
travail au rendement, est 
proposé. En fait, le rende 

4 MOIS DE GREVE 
CONTRE LE RENDEMENT 
ment est maintenu : le 
boni serait intégré progres­
sivement mais la direction 
se réserverait le droit de 
contrôler que le rendement 
de chaque ouvrier n'a pas 
changé. . I L a direct ion 
parle même à ce moment 
là d'étendre ce nouveau 
système à d'autres sec-
leurs pendant qu'elle envi­
sage de mettre en place un 
système de gestion de la 
production par ordinateur 
qui lui permettrait d'accroî­
tre la productivité de cha­
que ouvrier et de contrôler 
individuellement le travail I 

LA L U T T E 
A U N T O U R N A N T 

Les grévistes, à l'unani­
mité refusent ce système 
et continuent à réclamer 
une véritable suppression 
du travail au rendement, 
c'est-à-dire des temps al­
loués pour le travail pure 
ment indicatifs. 

Il y a quelques temps, la 
direction acceptait de «lâ­
cher» 5 % d'augmentation 
de temps (trois minutes en 
tout ! ) . Les militants CFDT 
tentent alors d'élargir la 
grève à toute la production 
mais deux obstacles se 
présentent, toujours ac­
tuels : 

- La division entre dif­
férents ateliers, dont cer­
tains ne sont pas soumis 
autant aux cadences, mais 
surtout la position de la 
di rect ion de la sect ion 
C G T qui s'oppose à un 
mouvement d'ensemble, et 
renvoie chacun dans son 
secteur porter ses reven­
dications particulières. Les 
formes d'action des gré­
vistes vont alors devenir 
plus offensives : dans l'a­
telier de câblage, les gré­
vistes tout en restant ô 
leur place, bloquent la pro­
duction, et vont faire la 
«grève du bruit», en tapant 
sur un certain nombre 
d'outils : tabourets, pou­
belles, jusqu'à des boites 
de leur confection imitant 
des bruits de coq ou de 
crapaud I 

Les grévistes vont aussi 
organiser un certain nom­
bre de défilés dans les 
ateliers et occuperont à 
plusieurs reprises le bureau 
du chef du personnel. 

L a di rect ion, aujour­
d'hui, ne cède toujours pas 
et emploie la répression : 
alors que les ouvriers tien­
nent un sit-in sur les 
marches de la cantine, la 
chef du personnel renverse 
l'une d'entre elle. Un dé­
brayage à lieu aussitôt. 

Depuis, à chaque inter­
vention des grévistes, la 
direction répond par des 
retenues de salaire, des 
menaces de sanctions de 
tous ordres et des contes­
tations d'huissier. 

Aujourd'hui, la lutte arri­
ve à un tournant : l'iso­
lement entretenu par la 
direction CGT pose de 
sérieux problèmes. En ou­
tre, la direction CGT mais 
aussi celle de la C F D T sont 
en train de reprendre les 
négociations sur la base 
des proposit ions de la 
direction (c'est à dire un 
simple aménagement du 
rendement) laquelle a dans 

l'idée de convoquer par 
petits groupes les grévistes 
pour leur expliquer à coups 
de graphiques son systè­
me I 

Face à ces tentatives de 
division, face à la répres­
sion qui s'accentue, il faut 
briser l'isolement et aussi 
soutenir les grévistes fi­
nancièrement . Déjà les 
sections syndicales CGT et 
CFDT de l ' INSEE Malakoff 
Ont décidé de prendre 
contact avec les grévistes 
et d'organiser une réunion 
publique avec eux, pour 
envisager le soutien, cette 
fin de semaine. 

Renault Flins : 
débrayage 

contre les cadences 
Depuis plus d'une semaine, los débrayages se 

succèdent dans divers ateliers de l'usine Renault à 
Flins (Yvelines). Les travailleurs de la sellerie, du 
carroussel, des sièges, de l'atelier peinture et de celui 
des pédaliers, exigent une augmentation de leurs 
salaires et une diminution des cadences : la direction 
de la régie, qui vient de lancer la R 18, entend 
imposet pour la fabrication de cette nouvelle voiture, 
des temps inférieurs de 15 % aux temps habituels qui 
sont déjà inacceptables ! 
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INFORMATIONS GENERALES 

• Une aire de s tockage du Centre d 'études 
nucléaires de S a c l a y est contaminée par des 
déchets radio-act i fs . Grèce aux synd ica l i s tes du 
cent re et au «Groupe in format ion- t rava i l» du C E N , 
on en a maintenant la cert i tude. Lacon iquement , la 
direct ion du centre commence par af f i rmer que la 
contaminat ion est très faible. Des mesures prou­
v e n t q u ' e l l e e s t S 000 f o l s s u p é r i e u r e A la 
«concent ra t ion max ima le admiss ib le». S o u s le 
plateau de Sac lay se t rouve la nappe phréat ique qui 
a l imente en eau potable les c o m m u n e s vo is ines. Or 
A l 'heure actuel le , on ne peut rien faire pour parer 
aux effets de cet te pollution radio act ive : et deux 
nouvel les piles nucléaires sont prévues sur le 
plateau I 

Le plateau de Saclay contaminé par des déchets radioactifs 

LA CONTAMINATION 
DÉCOUVERTE 
«PAR HASARD» ! 

UNE V I E I L L E H I S T O I R E 

A la fin des années 60. 
le C E A entrepose les dé­
chets produits par les piles 
atomiques expérimentales 
du centre. Des «châteaux* 
de béton sont entreposés 
sans que personne ne se 
pose de question sur leur 
longévi té . Presque par 
hasard, en 1972, on s'aper­
çoit que certains futs sont 
fissurés. Le groupe «Écolo 
gie et Survie* prend des 
photos et les publie. Réac­
tion très vive de la direc 
tion. inquiète de l'écho 
suscité dans le centre et la 
population avois inante : 
«Tous les contrôles per­
mettent de vérifier en per 
manence qu'il n'existe au­
cun phénomène suscep 
tible de faire naître un 
risque, ni pour la popula 
tion. ni pour l'environne­
ment». 

Voira... 

Il y a deux mois, un 
délégué C H S apprend 
qu'un laboratoire est cons­
truit sur une zone de l'aire 
de s tockage, d 'où les 
châteaux ont été démena 
gés vers le centre de re­
traitement de la Hague 
Les techniciens de ce labo 
sont bien ennuyés : ils 
voulaient disposer d'un en­
droit où la radioactivité 
ambiante soit la plus faible 
possible. Or H s'avère que 
le «bruit de fond radioac­
tif» est beaucoup trop 
élevé. Vérification faite, il y 
a bien des boues radioacti­
ve* . Le C H S met en 
demeure l'administration et 
informe le personnel le 3 
avril. Le service de pro­
tection contre les rayon 
ne ment* du centre (SPR) 
effectue des mesures et 
relève une importante con­
tamination de la terre et de 
l'eau par du Césium 137, 
élément radioactif de pé 
riode 30 ans, qui a la 
propriété de se fixer sur les 

os. La concentration trou 
vee dans l'eau est de 1/10 
de Curie par m3. La norme 
maximale internationale est 
de 2 millionièmes par m 3.. . 

Le lendemain de la me­
sure, l'aire est fermée par 
un grillage. «Aucun risque 
pour l'environnement», di 
sait la direction six ans 
plus tôt. 

Il y a donc pollution 
radioactive, due aux fuites 
observées sur des cha 
leaux aujourd'hui déména­
gés. De plus, ces fuites 
ont été concentrées par la 
configuration du terrain et 
le réseau des eaux de 
ruissellement. Or ce n'est 
pas la première fois qu'un 
tel «incident» se produit è 
Saclay, où les conditions 
de sécurité sont pourtant 
bien meilleures qu'à l'usine 
de la Hague. Ainsi, de 64 a 
74, il y a eu un déverse 
ment, dans un «puits è 
sable» relié à la nappé 
phréatique, d'eau conte 
nant du tritium. (Le tritium 
ayant les mêmes prophètes 
chimiques que l'hydrogè 
ne, peut remplacer celui-ci 
dans lus molécules d'oauj. 
Ailleurs, toujours selon le 
GIT , des cuves de réten 
tion de liquides radioactifs 
fuyaient. On s'en est aper 
çu au moment de les ex 
pédier è la Hague : leur 
contenu ava i t d iminué, 
sans que les fuites ne 
soient détectées. La pile 
Osiris, qui présentait des 
fuites d'eau ne serait tou 
jours pas correctement col 
mtitéH 

E T M A I N T E N A N T 7 

Le résultat des mesures 
a été affiché le 7 avril 
Depuis, rien n'a été entre 
pris pour décontaminer le 
terrain : dans l'état actuel 
des techniques de décon 
ïamination, il faut attendre 
que los terrains soient secs 

Refusons d'être 
des cobayes 

«Il est grand temps que les travailleurs du nucléaire 
so rendent compte qu'ils servent d'objets dans une 
vaste étude statistique. Ce n'est que maintenant, 
après trente ans, que sortent les résultats d'induction 
de cancers et de la mortalité chez les travailleurs de 
l'usine nucléaire d'Hanford aux U S A (...) Actuelle 
ment, la polémique est très vive aux U S A , et certains 
préconisent la réduction par 10, de 5 rem è 500 
millirem. de la dose maximale admissible pour les 
travailleurs directement affectés aux travaux sous 
rayonnements». 

«Il est grand temps que la population se rende 
compte qu'elle fart également partie de cette étude. 
Il y a peu de temps, on udmottiiit encore l'existenco 
d'un «seuil» en dessous duquel les rayonnements 
étaient supposés ne pas avoir d'effets néfastes. Au 
moment où l'on s'interroge sur le rôle des faibles 
doses (cancérigènes en particulier NDLRI , ta popula 
tion doit se méfier des propos rassurants des 
technocrates du nucléaire». 

Ext ra i ts du document du Groupe 
Informat ion travai l de Sac lay . 

pour entreprendre quoi que 
ce soit. S i la pollution est 
relat ivement récente, il 
faudra dégager la terre 
contaminée et l'envoyer à 
la Hague S i elle est plus 
ancienne, eUe aura pénétré 
trop profondément. Il n'y 
aura plus qu'à attendre 
qu'elle atteigne la nappe 
phréatique. Le temps de 
pénétration est de l'ordre 
de quinze ans. Et alors, il 
n'y aura rien à faire. Ce fut 
déjà te cas à Grenoble où 
le C E A possède aussi un 
centre d'études 

« C O M M E L A M A R E E 
NOIRE» 

Cette nouvelle conta mi 
nation sur le plateau de 
Saclay est inquiétante è 
plusieurs titres. D'une part, 
s,i découverte n'est pas kt 
fait des services officiels, 
maïs de délégués du per­
sonnel décidés à ne rien 
laisser passer sur le pian 
de la sécurité. Selon ces 
délégués, la responsabilité 
n'en incombe pas au S P R , 
mais è la direction du 
Luntru, par la politique du 
restriction du personnel et 
de rentabilisation qu'elle 
suit. 

Ce fait est illustré par 
un acc ident du travai l 

CONVOI 
WML 

récent où un ouvrier ma­
nœuvrant un pont roulant 
a été électrocuté. Le pont 
n'était pas conforma A la 
réglementation. Les fabri­
cants de pont n'étant pas 
tenus de se conformer aux 
normes, la direction fait 
des économies en com­
mandant des engins au 
moindre prix. D'autre pan, 
la politique de rentabilisa 

tion étant beaucoup plus 
poussée dans les centres 
de production, aujourd'hui 
contrôlés par la COGEMA, 
on imagine les résultats 
qu'elle peut produire. En-
l in, comment ne pas s'in­
terroger sur des activités 
qui produisent des déchets 
radioactifs qu'on ne peut 
pas éliminer lorsqu'ils ont 
pénétré la terre. 

«Mazoutês aujourd'hui, 
radioactifs demain», d i ­
saient les manifestants à 
Brest. «C'est comme le 
transport du pétrole par 
supertanker. on fabrique 
des produits dans des 
conditions tel/es qu'on ne 
sait pas quoi faire en cas 
d'accident», nous disait un 
délégué syndical de Sa 
clay. 

Après le procès d'Aix contre les violeurs 

LE VERDICT 
NE RESOUT RIEN 

iiPétrilli six ans de prison 
criminelle ; Mouglaglis et 
Roger quatre ans de rèclu 
sion criminelle». Le verdict 
est t ombé , quatre ans 
après le viol d'Arracetli 
Castellano et Anne Ton 
glei. à la suite de deux 
jours de tension et de 
mobilisation des femmes,-
provoquant la stupeur 
dans l ' ass is tance venue 
dans sa majorité, défendre 
le droit des femmes et 
faire le procès du viol. 
Stupeur de voir la machine 
judiciaire bourgeoise re­
prendre, d 'une cer ta ine 
manière, le cri de révolte 
des femmes. En confron 
t.m: les faits et le code 
pénal, en appliquant celui 
c i , en niant la dimension 
du procès. <iNe vous oc­
cuper pas de prévention, 
de réinsertion ou de l'édu­
cation sexuelle. C'est l'af­
faire du législateur. Je 
vous demande des peines 
criminelles : l'exemplarité 
est è ce prix», avait drt 
l'avocat général aux jurés 

fiOui. le recours è fa 

justice est pathétiquement 
nécessaire, c'est une pha­
se provisoire, nous ne 
pouvons l'éviter», déclarait 
Gisèle Halimi à la sortie du 
Palais, lors d'une conté 
rence de presse à laquelle 
les femmes et les hommes 
venus soutenir Arracelli ei 
Anne, n'ont pu assister. 
Gisèle Hal imi symbol ise 
l'acharnement A faire re­
connaître le viol comme un 
crime, dans toute-sa gravi 
té. En ce sens, elle a 
traduit une aspiration pro­
fonde des femmes, elle a 
contribué à briser le silence 
et la honte qui entourent 
encore la plupart des viols, 
et qui a poussé une jeune 
algérienne de quinze ans 
au suicide, la veille du 
verdict du procès d'Aix. 
Mais en affirmant que nie 
viol est le seul crime où la 
peine peut être dissuasi 
va», e#e a soulevé de 
nombreuses interrogations. 
Déjà, lors d'un procès en 
assises où un algérien avait 
été condamné à vingt ans 
de prison, alors que les 
v ic t imes s 'opposaient A 

une lourde peine, le débat 
avait été vif. 

Celte fois à Aix, des 
femmes ont dit. en sortant 
de la salle d'audience : «Si 
c 'est pour ça, je ne reviens 
pas». Et u n cri spontané a 
surgit : <le verdict na 
résout rien, c'est la socié­
té qu'il faut changer» Lors 
de la manifestation de la 
veille dans les rues d'Aix, 
ce point de vue s'était 
renforcé. On y scandait : 
«femmes tra vailleuses. 
double exploitation, cette 
société, nous la change 
rons». «Huit heures dans 
les usines, six heures dans 
les cuisines. U n'y a que 
dans les magasines que tes 
femmes ont bonne mine». 
Selon notre correspondan 
te, le sentimont revanchard 
qui ressortait des précé 
dentés manifestations avait 
disparu. S'était affirmée la 
remise en cause de la 
société. «Nous ne voulons 
pas de peines lourdes. Il 
laut poursuivre les violeurs 
devant la justice, et faire 
des procès une tnbune», 
disait-elle en reprenant un 

3 femmes 
arrêtées 

Trois /aunes femmes 
ont été arrêtées pen 
dant tes débats du 
procès d'Aix. Elias 
avaient peint des slo­
gans sur les murs du 
Palais de justice. «Vio l , 
sol idari té», en particu­
lier. Elles passeront en 
procès le 18. La moin­
dre condamnation se­
rait intolérable 

point de vue exprimé après 
le verdict. 

Celé la justice a voulu à 
tout prix l'éviter. «Il ne 
s'agit pas de discuter de la 
société. Nous sommes ICI 
pour juger les faits», avait 
clairement annoncé le pré­
sident. 

S i le débat reste ouvert, 
après le verdict d'Aix. une 
chose est acqu ise : la 
recours à la justice bour­
geoise ne peut être la tin 
de la lutte contre le viol. 

Éric B R E H A T 
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Espagne : unification 
PSOE-PSP 

Le Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE) le Parti 
socialiste Populaire ( P S P ) ont fusionne dimanche en 
présence de François Mitterrand et de Mario Soares. 
Du point de vue électoral la fusion des deux partis 
donne au nouveau parti socialiste qui garde le nom 
de PSOE la première place parmi les partis 
espagnols devançant le parti au pouvoir de Suerez de 
très peu. Cette égalité ne se retrouve pas aux Cortés 
(le padement espagnol) grâce è un habile découpage 
électoral combiné par Suarez. Il n'empêche la fusion 
va donner au parti de Gonzales - dorénavant présidé 
par Tierno Gsrvan. ancien chef du P S P - les moyens 
de se présenter comme parti de gouvernement 
crédible, par l'apport des cadres du P S P . Cela méritait 
la bénédiction des socialistes français et portugais 

France - Algérie : 
pas de coopération 

sous la menace militaire 
Houori Boumédionne le président algérien a déclaré 

devant l'Assemblée nationale populaire quo los 
discussions sur tous les problèmes pourraient être 
engagées «aussitôt réglés les problèmes politiques et 
de sécurité que pose la présence militaire française 
dans la région. Aucune négociation ne peut sa 
développer sérieusement comme nous le souhaitons, 
si une menace étrangère plane dans le ciel de cette 
partie de l'Afrique et du monde arabe 

Zimbabwe : 
dissensions à Salisbury 
Muzorewa. l'un des Africains qui accepte de 

participer au gouvernement des racistes, a menacé de 
démissionner si le gouvernement ne revenait pas sur 
sa décision de renvoyer Hove ministre de la justice. 
Celui-ci avait été renvoyé pour avoir demandé que les 
Africains soient moins maltraités par la police et 
disposent de plus de places dans le service public. En 
quittant Salisbury pour Londres, le ministre limogé a 
déclaré que le règlement intérimaire mis en placo par 
Smith était aune tentative des racistes pour nous 
tromper, nous utiliser comme caution et pour tromper 
le monde entrer» Dans un communiqué rendu public 
dimanche la parti de Muzorewa a qualifié les propos 
de Hove de «conformes au programme de l'UANC Oe 
parti de Muiorewa) et è sa politique». On se demande 
pourquoi ceux-ci se sont dès lors matérialisés par un 
accord avec Smith I 

Dans les poubelles 
de Nixon 

Nixon a décidé de mettre sur le marché ses 
«mémoires», dans lesquelles il reconnaît sans détour 
avoir ordonné è la CIA de cambrioler l'immeuble du 
Watergate, siège du parti démocrate. Cet aveu est 
agrémenté de considérations douteuses, dans le genre 
: «Dans le livre bleu ioù étaient transcrites certaines 

bandes magnétiques enregistrées par Nixon lui même 
dans son bureau) Je me trouvais en situation de due 
au peuple américain des choses qu'U ne voulait pas 
savoir». Pat exemple que son président parlait A son 
sujet comme un charretier et évoquait avec cynisme 
des décisions l'intéressant. Ces minables considéra 
tions sur sa présidence doivent rapporter è Nixon 
quelques dizaines de millions de dollars. Cependant 
les mémoires sont boycottées sous le slogan 
«n'achetez pas le livre d'un escroc» et certains circuits 
de diffusion refusent de le mettre en circulaton. 

Enfin dans ses «mémoires», Nixon ne traite pas de 
l'essentiel : comment Nixon a décidé d'assister les 
milliers de Vietnamiens et Cambodgiens, comment il a 
préparé une intervention armée contre les pays 
producteurs de pétrole, comment et à quel prix il a 
exercé un chantage contre les pays européens an 
1973. Un livre è scandale qui fait de l'or avec la fange 
de celui qui l'a produit et rien d'autre. 

USA : nouvelle bombe 
Une nouvelle bombe est sortie des cartons du 

Pentagone. Baptisée RRR (â radiations résiduelles 
réduites) la nouvelle bombe a pour particularité de 
détruire massivement des installations et des positions 
tout en évitant la contamination prolongée du sol et 
les retombées radio actives. A la différence de la 
bombe è neutrons fondée sur un principe similaire 
quant aux retombées radio actives, la nouvelle bombe 
a pour objet de détruire massivement quand, la 
bombe è neutrons visait d'abord è mettre hors de 
combat les équipages de chars. Les crédits viennent 
d'être demandés au congres, sur la base d'un 
document présidentiel datant du mois de décembre, 
prévoyant également le déploiement de la bombe è 
neutrcns retardé depuis. Le budget pour les engins 
nucléaires, est selon le docteur Kerr, qui a présenté le 
nrojef au congrès, en augmentation de 108 millions de 
Jollars. 

La D S T contre Radio 93 

LES RADIOS POPULAIRES 
ENNEMIES INTÉRIEURES ? 

Les flics sont intervenus 
sur commission rogatoire 
du procureur du Tribunal de 
Grande Instance de S t 
Denis, et Yvonne Huriez, 
qui est responsable des 
locaux abritant la radio 
• pirate» risque d'être incul­
pée pour les émissions de 
Radio 93. Yvonne fait ainsi 
l'objet de deux poursuites : 
l'une pour «tapage noctur­
ne», plainte déposée par un 
voisin qui réclame 10 000 F 
de dommages et intérêts. 
Plainte au sujet de laquelle 
la municipalité PCF de St 
Denis ne semble pas étran­
gère ; ainsi les flics qui sont 
intervenus dans le cadre de 
la protection du- monopolo 
(l'autre objet de poursuite) 
ont déclaré à l'animatrice 
des «Degling's» : «Vous ne 
pensez tout de même pas 
que la municipalité vous 
aide». Cette réflexion n'est 
certainement pas un ha 
sard. Yvonne, de par ses 
activités dans le Comité de 
Lutte contre la misère (qui 
intervient sur les cités do 

• Yvonne Hur iez, an imat r ice de la l ibrair ie «les 
Degl ing's» qui abri tai t dans ses locaux Radio 93, a 
été Interpelée à son domic i le , le mercred i dans 
l 'après-mid i , et interrogée pendant plusieurs heures 
par la D S T (Défense et Surve i l lance du Terr i to i re) . 
Le pouvoir assimi lera i* il les radios populaires A des 
ennemis intér ieurs ? 

transit) a eu plusieurs fois 
l'occasion de critiquer les 
agissements du P C F . Der 
nièrement encore, à propos 
de Christian Lecoq, qui 
réclamait un logement pour 
pouvoir récupérer ses en 
fants. (L'action de Christian 
semble avoir réussi puis­
qu'on lui a promis un 
logement pour lundi). D'au 
tre pan, Radio 93 à plu­
sieurs reprises s'est fait 
l'écho de plusieurs luttes et 
critiques contre les agis 
se ments du P C F . La décou­
verte de l'origine de la 
menace reçue la veille de la 
plainte, «vous aBez être 
mise hors d'état de nuire, 
toi et ta librairie» ne réser 
vait certainement aucune 
surprise I 

Mais la riposte contre la 

répression pol ic ière qui 
s'est abattue sur deux 
radios libres, semble pié­
tiner et retlôter le débat en 
cours sur les différentes 
conceptions de la radio. 
L 'émission publ ique de 
mardi tenue sur les lieux 
môme de l'intervention con­
tre R. 93, préparée dans «le 
feu de l'action» a été un 
succès puisque l'émission a 
pu se tenir malgré un retard 
pour des raisons techni­
ques. Mais sans négliger le 
poids de la présence de 
nombreux intellectuels, le 
public correspondait mal à 
celui que vise R. 93, les 
personnes présentes étant 
en majorité des membres 
d'autres collectifs radios. 
Alors, comment sortir de ce 
corde dos collectifs, qui 

aurait tendance A faire des 
radios libres une question 
de «connaisseurs», un hob­
by 7 Car de la définition mè 
me du rôle que pourraient 
jouer ces radios, dépend 
l'ampleur de la riposte, de la 
mobilisation Une question 
qui risque de trouver une 
réponse malgré lout rapide 
face à la répression Mais 
l'atteinte â la liberté d'ex­
pression ne saurait attendre 
trop longtemps... Pour leur 
part, les animateurs de R. 
93 semblent avoir choisi : 
«Radio 93. ça continue, on 
est prêt à crever pour ça I» 

R A D I O 93 93 MHZ 
S O U T I E N F I N A N C I E R 
Chèques A l 'ordre de 

Yvonne Huriez 
4 rua i •<• 

93 Sain t Denis 

P R E M I E R P R O C E S : 
L E 26 M A I A 14 H 

Tr ibunal d ' Ins tance 
22 b is rue Q. Péri 

Sa in t Den is 

Le mouvement de Boycott contre Nestlé aux U S A 

DES MILLIERS DE BÉBÉS 
MORTS POUR LE PROFIT ! 
• Le boycott de ta f i rme Nestlé bat son plein aux 
U S A , Nestlé est accusé par une organisat ion 
«l ' INFACT» d'être responsable de la mort de mi l l iers 
de nour r i ssons dans les pays du Tiers Monde. L a 
coal i t ion I N F A C T , regroupant un cer ta in nombre 
d'organisat ions d' inspirat ion re l ig ieuse, axe son 

t ravai l sur les pays du T ie rs Monde. A c a titre, elle 
a eu l 'occas ion da constater les résultats ca­
tastrophiques et révol tants de la polit ique da cette 
f i rme de promot ion publ ic i taire et de vente du lait 
en poudre pour bébés. 

Cela fait déjà longtemps 
que tes pédiatres et l'Or­
ganisation Mondiale de la 
Santé ont dénoncé tes 
méthodes commerc ia les 
(et leurs répercussions sa 
nitairesl des firmes de lait. 
En 1974 Mike Muller publie 
le rapport «The babies 
Kilter» qui prend à partie 
deux sociétés Nestlé et 
Cow and Gâte. Ce rapport 
raconte le procédé de cos 
firmes : publicité massive 
et simpliste dans les ra­
d ios, fai tes en langue 
locales pour toucher le 
maximum de mères ; utili­
sation de personnel médi 
cal ou de soi-disant intir 
mières pour présenter par 
tout tes laits pour bébés . 
distribution massive d'à 
chemisons gratuits e t c . . 

D E U X A T R O I S F O I S 
P L U S DE D E C E S 

D E B E B E S I 

Ces méthodes étaient 
totalement inadaptées â lo 
situation et aux conditions 
de vie de ces pays. Leurs 
conséquences furent donc 
criminelles pour la santé 
des bébés. Pour alimenter 
un enfant au biberon il 
faut respecter minutieuse­
ment tes règles d'hygiène 
biberons et eau stérilisés 
(bouillis), mains très pro 
près ; la quantité de lait 
doit être respectée. Hors 
dans le Tiers Monde, ces 
conditions sont inapplica 

bles par les masses popu­
laires : l'eau est rare, tes 
parasites fréquents ; il n'y 
a souvent qu'une seule 
marmite pour faire cuire 
les repas familiaux ; tes 
condi t ions de logement 
sont souvent incompatibles 
avec des exigences d'hy 
giène trop strictes. Enfin, 
In poudre do lait est très 
chère. Nourrir un bébé de 
trois mois coûte environ 
30 % du salaire minimum 
au Nigeria, 40 % dans 
d'autres pays. De nom­
breuses mères de familles 
ne disposent même pas de 
ce salaire minimum ! A-
lors. elles sont nombreuses 
à diluer trop de lait pour 
économiser une poudre 
aussi précieuse... 

Tout ce la fait qu 'un 
grand nombre de bébés 
nourris au biberon sont 
victimes de maladies de 
malnutrition, de diarrhées ; 
de kwashirkor. Affaiblis, 
les bébés finissent par 
mourir. Des études me­
nées en Jamaïque, a u 
Chili ; au Proche Orient, 
ont montré que la mortali 
té infantile et les maladies 
digestives sont deux à trois 
fois plus nombreuses chez 
les en fan ts nourr is au 
biberon que chez ceux qui 
sont allaités au sein. 

Pour les trusts alimentai­
res les profits sont bons ; 
même si des enfants meu 
rent chaque jour I La con 
sommation de lait s'est 

accrue énormément dans 
le T iers Monde parce 
qu'on a fait croire aux 
mères que te biberon valait 
mieux que te sein pour le 
bébé. Ce qui constitue de 
surcroît un mensonge évi­
dent, le lait maternel dé­
passant le lait en poudre 
par sa qualité. De plus, la 
Banque Mondiale a estimé 
la perte subie par tes pays 
du Tiers Monde à 3/4 de 
milliard de dollars par an 
pour la non-utilisation du 
lait maternel I 

LA C O N T R E A T T A Q U E 
DE N E S T L E 

En mai 74, un groupe de 
travail «Tiers Monde» de 
Berne traduit la brochure 
de Killer sous te titre 
«Nestlé totat babies» 
(Nestlé tue des bébés) 
Nestlé porte immédiate­
ment plainte a cause du 
tiire mais ne porte plainte 
contre le contenu de la 
brochure de Ki l ler . Le 
procès re tent issant , se 
conclut par une condam­
nat ion symbol ique du 
groupe «Tiers Monda». 

Depuis Nestlé a entamé 
une «contre attaque» pu­
blicitaire. Agissant comme 
te S be l pour la marée 
noire. Nestlé U S A . victime 
du boycott refuse de re­
connaître sa responsabilité, 
invoquant celle de succur­
sales Nestlé dons le Tiers 
Monde I Une brochure 

luxueuse est distribuée où 
l 'on cite quelques c a s 
d 'enfants sauvés par. . 
Nestlé, etc.. . 

L e 13 avr i l 78 une 
riposte massive, contre la 
firme est organisée aux 
U S A , avec des inrtiaùvee 
et mani festat ions dans 
20 villes américaines. Suite 
à la campagne, Nestlé 
reçoit des milliers de lettres 
de protestation è son siège 
do White Plains. 

Nestlé s'est toujours re­
fusé è fournir les chiffres 
indiquant les effets de 
boycott sur ses chrtlres de 
vente. L'affaire prenant da 
plus en plus d'ampleur, un 
rapport gouvernemental a 
été préparé, mais n'est pas 
encore public. E l il n'est 
pas impossible quo Nestlé 
soit appelé à tômoignar 
devant le congrès améri­
cain. 

Des gouvernements de 
pays du Tiers Monde de­
viennent plus méfiants par 
•apport A co typo de tlrmes 
et la Guinée Bissau a 
interdit la vente d'aliments 
pour bébés sans ordon 
nance médicalo. Mais mal­
gré le mouvement de boy­
cott, malgré les déclara 
tions de l 'OMS et des pays 
du Tiers Monde, te trust 
Nestlé n'a pas A ce jour 
changé sensib lement sa 
politique aux effets meur­
triers I 

Pierre P U J O L 
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Après les récents incidents au Liban 
UNE 
MISE AU POINT DE L'OLP 
• L'ambiguïté de la résolution 425 

de l'ONU 
• Les deux poids, deux mesures 

du général Eskine 
Déclaration d'Ezzedine Kalak au Quotidien du Peuple 

Au cours d'un entretien 
téléphonique, le représen 
tant de l'OLP en France, 
nous a notamment décla 
ré : «L'essentiel sur le plan 
politique, dans les ôvène 
ments de ces derniers 
jours, provient de l'ambi­
gu ité du mandat donné 
aux casques bleus. La 
résolution 426 du Conseil 
de sécurité des Nations 
Unies, précise que la tache 
principale de la FINUL est 
d'assurer lo plus rapide 
ment possible le retrait 
inconditionnel d'Israël du 
Sud-Liban. 

Le général ghanéen Es 
kine, commandant des for­
ces de l'ONU 8u Liban, 
alors qu'il se trouvait A 
Jérusalem occupée, a 

envoyé dimanche, au dé­
but des récents incidents, 
un ordre aux casques 
bleus, de tirer sur tout 
homme armé, palestin>en 
ou patriote libanais. Nous 
comprenons mal cet ordre. 
Nous comprenons mal 
pourquoi le général Eskine 
n'a pas demandé aux 
troupes de la FINUL de 
tirer sur les soldats israé­
liens bien armés qui occu 
pent i l légalement , après 
leur agression, le Sud-
Liban L 'OLP a protesté 
dans un mémorandum en­
voyé au secrétaire général 
de l 'ONU, M. Kurt Wal 
dheim, après la mort de 
deux patriotes libanais, di 
manche dernier. 

Mais, malgré tous ces 

incidents, l 'OLP demeure 
favorable à la collaboration 
avec la FINUL, pour assu­
rer l'évacuation la plus 
rapide possible des forces 
d'occupation d'Israël au 
Sud-Liban, car c'est cela 
qui constitue le mandat 
donné aux fo rces des 
Nations Unies». 

Demandant à Ezzedine 
Kalak ce qu'il /allait enten 
dre par «bavures» et «pro­
vocations» tel que cela est 
mentionné dans le point 7 
de sa mise au point 
publiée à Paris (voir ci-
lomts. i nous a répondu : 
• Les bavures, c'est entre 
autres l'ordre donné de 
Jérusalem du général Eski­
ne, commandant la force 
de l'ONU au Liban. Les 

Un mois et demi 
après le début de 

leur agression, 
les sionistes sont 

tou/ours lè V - 1 
Enclavas tenues par les fascistes libanais. 

Communiqué du bureau de l'OLP à Paris 
A propos de l'incident 

dont a été victime le 
colonel Jean Salvan, corn 
mandant des casques 
bleus français au Liban, 
Ezzedine Kalak. représen 
tant de l 'OLP en France, 
précise les points sui 
vants : 
11 Les liaisons entre l 'OLP 
et les forces de l'ONU sont 
permanentes, en vue de 
régler tous les problèmes 
qui pourraient surgir è 
propos de l'accomplisse 
ment de leur mission par 
les casques bleus. 
2) Pour assurer les con 
rates entre les détache 
ments de la FINUL et les 
forces palestino-progros-
sistes libanaises, l 'OLP a 
désigné dans chaque sec­
teur un officier de liaison 
3) Après les incidents gra­
ves qui ont 6u lieu diman 
che matin, et qui ont 
coûté la vie è deux patrio­
tes libanais dans la région 
de Tyr, l'officier de liaison 
palestinien, le colonel Tew-
fik Tamraz s'est entretenu, 
en fin d'après-midi, avec le 
colonel Salvan. Ils se sont 
mis d'accord pour la solu­
tion d'un certain nombre 

de problêmes, et c'est en 
cours de leur déplacement 
pour en résoudre d'autres 
sur le terrain, que leur 
voiture a été attaquée par 
des éléments inconnus . 
Les Chefs Salvan et Tarn 
raz ont été blessés. Leurs 
gardes du corps, palesti­
nien et sénégalais, ont été 
tués alors qu'ils tentaient 
de les protéger 
4) Les colonels Salvan et 

Tamraz ont été immédiate 
ment transportés par une 
ambulance du Croissant 
Rouge Palestinien. Le co 
lonel Salvan a été opéré 
à l'hôpital palestinien de 
«Gaza» (au camp de Sabra, 
à Beyrouth), en présence 
de l'attaché militaire fran 
çais, de quatre représen 
tants de l'ambassade et 
d'un médecin délégué par 
l'ambassade de France. 

Appel du Fath aux États Arabes 

Le Fath a invité mercredi les Etats arabes è 
reconsidèier leurs relations avec les USA . Il a lancé cet 
appel dans un communiqué publié è Beyrouth, è l'issue 
d'une réunion consacrée a l'examen des dernières 
déclarations de Carter appuyant totalement l'Etat sioniste 
et rejetant de fait toute reconnaissance des droits 
nationaux du peuple palestinien. *// est temps, déclare le 
Fath. que las USA assument la responsabikté de leur 
politique agressive è /'égard du peuple palestinien». Le 
Fath souligne qu'iul est du devoir des Etats arabes, 
notamment des Etats pétroliers, d'arrêter une attitude 
claire i l'égard de cette politique agressive» et II 
renouvelle sa détermination de poursuivre le combat 
contre Israël, notamment en -accentuant la lutte armée è 
l'intérieur des territoires occupés». Le Fath conclut en 
réaffirmant son anachement è l'unité du Liban, à son 
indépendance nationale, et aux accords conclus entre les 
autorités libanaises el l'OLP ; il proclame son appui è 
«tout effort visant à mettre un terme è l'occupation 
israélienne du Sud-Liban» 

casques bleus c'est une 
force de paix et non de 
guerre, alors pourquoi l'or­
dre de ne tirer que contre 
un côté ?». 

Sur les conditions dans 
lesquelles le colonel fran­
çais Salvan, a été blessé, 
Ezzedine Kalak nous a 
apporté les précisions sui 
vantes : «Le colonel Sal­
van et l'officier de liaison 
palestinien Tamraz se trou­
vaient dans la caserne de 
Tyr où sont installés les 
casques bleus f rançais, 
lorsque case-ci a été bom­
bardée . les deux officiers 
sont sortis de la caserne, 
en prenant la voiture Toyo­
ta de l'officier palestinien 
C'est alors qu'ils ont été 
atteints par des tirs. La 
caserne a été bombardée 
après l'assassinat des deux 
patriotes libanais». Sur les 
conditions de la mort de 
ces deux patriotes tués par 
les casques bleus français 
«Il y a deux versions : les 
casques bleus français di­
sent qu'ils ont tiré après 
sommation. Du côté des 
progressistes libanais, on 
affirme que les deux pa 
triotes ont été tués sans 
sommation». 

Propos recuei l l is 
J e a n - P a u l G A Y 

5) Le commandement de 
l 'OLP suit avec la plus 
grande attention l'état de 
santé du colonel Salvan. 
Le président Yasser Arafat 
s ' es t rendu personnel le­
ment è son chevet ce 
matin. 
61 Le . colonel Salvan a 
déclaré ; *L 'officier pales 
timen et moi même étions 
en mission de conciliation 
lorsque des éléments in 
connus ont tiré sur nous. Il 
n'y a absolument aucun 
problème antre les pa/esti 
niens et moi». 
71 Une commission d'en­
quête a été constituée. Il 
ne fait pas de doute que 
des bavures et môme des 
provocations ont eu lieu, 
et que certains agissent en 
vue de dévoyer les forces 
de la FINUL de leur mis­
sion essentielle qui consis­
te è mettre un terme le 
plus rapidomment possible, 
è l'occupation israélienne 
du sud-Liban. Il est impé­
ratif de ne pas tomber 
dans les pièges que cor 
tains tendent afin de trou­
bler les bonnes relations 
franco palestiniennes. 

Par i s , le 3 mai 1978 

«CE N'EST P A S 
POUR LES BEAUX YEUX 
DE LA RÉSOLUTION 425 

QU'ON VA JETER LES ARMES...» 

Répondant jeudi matin, sur Europe N° 1, aux 
questions d'un Ivan Levai, méprisant et provocateur, le 
représentant de l'OLP en France a apporté des précisions 
importantes sur la position de l'OLP, au sujet de points 
fondamentaux, en rapport avec les événements de ces 
derniers jours au Liban. 

Ezzedine Kalak a rappelé la présence au Sud-Liban de 
plusieurs organisations progressalos nationales libanai­
ses, armées, et l'existence d'«une commission coniointe 
palestino-progressites libanais qui essaie de régler les 
problèmes quand i y an a. C'est pour cela que foffxier 
de kaison palestinien de la commission est aBé voir les 
casques bleus français» 

A la question ; «A/ors, vous rejetez la responsabilité 
des graves incidents sur les progressistes libanais 7», 
Ezzedine Kalak répond : "Pas du tout Je rejette la 
responsabilité de cette affaire sur l'ambiguïté de la 
résolution 425 du Conseil de sécurité, qui mandate las 
casques bleus, notamment français, pour voilier au retrait 
le pais rapide possible des forces israéliennes, de la 
totalité du Sud Liban, pour rétablir la souveraineté et 
l'unité du Liban». 

LA RÉSOLUTION 426 IGNORE 
LE P R O B L E M E P A L E S T I N I E N 

Notant que le général Eskine, a donné l'ordre aux 
forces da t'ONU de tirer sur les Palestiniens et les 
progressistes libanais, armés, sans donner le même ordre 
contre les soldats israéliens, le représentant de l'OLP en 
France, souligne : «A propos^ de /• résolution 425 du 
conseil de sécurité, .*• vous rappelle une chose : l'OLP a 
rejeté la résolution 242 du Conseil de sécurité, qui a été 
adoptée en novembre 67. Pourquoi ? Parce qu'eBe ingore 
les droits nationaux de notre peuple. Et nous n'avons pas 
/été nos armes parce que nous comptons bien rentrer 
chez nous. Alors, ce n 'est pas pour les beaux yeux de la 
résolution 425 qu'un va jeter les armes. 

Le problème palestinien existe toujours. Nous étions 
bombardés par les Israékens. Nous étions massacrés par 
les forces isolationnistes libanaises. Nous avions des 
problèmes armés avec la Syrie. Et au/ourd'hui. rien n'est 
changé Or, la résolution 425 ne parle pas de nous. 
Pourtant, pendant 8 jours, au Sud-Liban, le combat était 
entre qui et qui ? Il était bien entre l'armée israélienne qui 
a envehi le Sud-Liban et les forces palestino-progressis-
tes libanaises qui ont résisté. Et pourtant, la résolution 
425 ne mentionne pas la solution du problème pales­
tinien» 

I «UNE A F F A I R E QUI CONCERNE 
L E S AUTORITÉS LIBANAISES» 

A une question sur la •reconnaissance de Futilité de 
l'écran des casque» bleus au Sud Liban M. le représentant 
palestinien répond: «L'OLP a désigné dans chaque 
secteur du Sud-Ltoan, un officier de liaison qui travaille 
et coordonne les activités quotidiennes avec les 
responsables des casques bleus. Parce que pour nous, 
les casques bleus facilitent, pour le moment, la création 
des conditions qui permettent le retrait le plus rapide des 
forces israéliennes du Sud-Liban. Si la communauté 
internationale oblige Israël è se retirer, pourquoi nous, on 
se battrait au Sud-Liban. Nous voulons que les forces 
israéliennes mettent fin è leur occupation du Sud-Liban. 

- Alors, le passage prévu de 4 000 è 6000 casques 
bleus au Sud-Liban vous satisfait ? 

— Je ne dis pas ça. Ceci est une affaire qui concerne 
les autorités libanaises, le président libanais Sarkis et les 
Nations Unies. Il y a par aiBeurs des relations entre l'Etat 
libanais et nous, et aussi des relations antre l'ONU et 
nous, en tant qu'organisation mondialement reconnue 
par M. Kurt Watdheim 

Face aux propos du journaliste d'Europe N° 1 : «Vous 
n'avez plus de front avec Israël : la Syrie c'est fini, la 
Jordanie c'est fini; i y avait un front possible lè, entre 
Israël et le Sud Liban, il n'y en a plus, il y a un tampon», 
Ezzedine Kalak souligne : «Ce n'est pas pour autant que 
la résistance est terminée. Pour nous, l'important c'est le 
développement des actes de résistance en Palestine 
occupée. Et il y a là-bas des actes de résistance 
çuot-diens de notre peuple contre l'occupant israélien». 

«ON D E M A N D E T O U J O U R S A LA V ICT IME 
DE FAIRE UN GESTE» 

Levai demande : «Au moment où Israël fête ses 30 
ans. l'heure n 'est- elle pas venue pour vous, de taire un geste, 
un vrai geste de paix, en modelant par exemple la charte 
qui promet la destruction de l'Etat /uB ? 

— On demande tou/ours è la victime de faire un geste. 
Mais, /e vous rappelle une chose : c'est nous qui avons 
proposé l'État démocratique sur l'ensemble de la 
Palestine, où chrétiens, musulmans, juifs, pourront vivre 
ensemble Les dirigeants israéliens ont refusé. C'est 
l'OLP et le Conseil national palestinien, avec toutes las 
tendances de la Résistance, qui ont proposé la création 
d'un Etat palestinien sur une partie de la Palestine, même 
une partie occupée en 67 par les troupes israéliennes. Et 
pourtant, les dirigeants israéliens ont refusé. Et 
rappelons nous que le président Sadate a pris une 
initiative. Il a tout donné. Il a reconnu l'Etat d'Israël dans 
la région II a commencé à êtabkr des relations normales 
avec cet Etat. Il a visité Jérusalem occupée, légitimant 
ainsi l'occupation israélienne de Jérusalem Et pourtant, 
/usqu 'à présent, le président Sadate dit - c'est lui-même 
qui le dit — «Moi, j'attends toujours». Alors, pourquoi 
voulez vous que les Palestiniens jettent leurs armes et 
fassent confiance aux dirigeants israéliens ?». 
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Brejnev en RFA 

L'«OSTPOLITIK» 
ET LES PROFITS 
QU'EN TIRE 
LE KREMLIN 

Chars soviétiques en RDA 

# P e u après son arr ivée à Bonn. Bre jnev a déclaré 
qu' i l fal lait «mettre un terme è la course eux 
armements et empêcher le déploiement de la 
bombe è neutrons». La s ignature d'un t ra i té de 
«coopérat ion économique» entre les deux pays , 
pour une durée de 25 a n s , est un des points de 
Tordre du jour. 

Voilà presque huit a n s , en 1970, était signé è 
M o s c o u , le t r a i t é g e r m a n o - s o v i é t i q u e , pour 
«normal iser» les relat ions entre l ' U R S S et la R F A . 
1970, c 'étai t en pleine période de l '«Ostpol f t ik», la 

polit ique d '«ouver ture à l 'est» conçue par Brandi et 
Egon Bahr : la R F A espérait a lors maîtr iser 
par fa i tement le développement de s e s relat ions 
avec l 'Es t , être en quelque sorte dans ce domaine, 
le maît re du jeu , et en t irer pleinement profit tant 
su r le p lan pol i t ique qu 'économique . D a n s une 
période de d i f f icu l tés accrues pour l ' impér ia l isme 
amér ica in , et a lors que l ' U R S S s 'a f f i rmai t c o m m e 
nouvel le super -pu issance , l '«Ostpol i t ik» était con­
çue no tamment c o m m e moyen pour le «géant 
économique» qu'étai t devenue la R F A , en Europe 
occ identa le , de cesser d 'être un «nain pol i t ique» 

Le traité germano-sovié­
tique du 12 août 1970 
devait mettre fin à une 
période de tension et de 
confrontation qui opposait 
jusque-là l'Union soviéti­
que et la république fé­
dérale à propos de la 
question allemande en par­
ticulier. 

L A R E V E N D I C A T I O N 
D E L A R E U N I F I C A T I O N 

A L L E M A N D E 

Un des buts principaux 
de la politique de Ade­
nauer é ta i t , en même 
temps que l ' in tégrat ion 
économique, politique et 
militaire de la République 
fédérale au bloc occidental 
de poursuivre la réunifi­
cation allemande «dans la 
paix et la liberté» : grâce à 
une alliance militaire puis­
sante incluant la R F A , sur 
la base d'une «politique de 
la force», l'Union soviéti­
que devait être amenée è 
capituler sur la question 
allemande et à se retirer de 
l'Europe centrale. 

S i l ' U R S S soc ia l i s te , 
après la 2 e guerre mon­
dia le, s'était fermement 
opposée à toute tentative 
de diviser l 'A l lemagne, 
avait lancé des initiatives 
pour un traité de paix avec 
l 'A l lemagne déterminant 

les conditions de sa réu­
nification, l'Union Sovié­
tique de Krouchtchev a par 
contre sanctionné à son 
tour le partage de l'Al­
lemagne et tout fait pour 
que sa tutelle sur la 
républ ique démocrat ique 
allemande soit internatio 
nalement reconnue. Bien 
quo la R F A et l ' U R S S 
aient établi des relations 
diplomatiques en 1955, les 
liens de l'Allemagne fé­
dérale avec les pays de 
l'Est étaient restés très 
limités. Conformément à la 
doctrine Hallstein, la RFA 
devait rompre ou refuser 
d'établir des relations di­
plomatiques avec tous les 
Etats qui reconnaissaient la 
RDA. 

Mais dans le contexte 
changé des années soixan­
te, avec notamment les 
difficultés américaines, et 
la montée du social-impé­
rialisme, la doctrine Hall­
stein commence à paraître 
périmée. Les idées d'un 
«changement de l'URSS 
par le rapprochement» 
naissent. On espère influer 
sur la nature agressive de 
l ' U R S S en engageant une 
«coopération pacifique et 
durable» avec elle ? 

Tel est le pari qu'engage 
le nouveau gouvernement 
social-libéral de Brandt et 

Scheel à l'issue des années 
soixante et qui l'amène à 
ouvrir des négoc ia t ions 
avec l'Union soviétique, la 
Pologne, la Tchôcoslova 
quie et la RDA. Et c'est ce 
pari qui est à l'origine du 
traité germano-soviétique 
d'août 1970 dont la partie-
clé stipule le respect «sans 
restriction de l'intégrité ter 
ritoriale de tous les Etats 
en Europe dans leurs fron­
tières actuelles». 

C A U T I O N A 
L ' E M P I R E S O V I E T I Q U E 

Avec la reconnaissance 
de la ligne Oder-Neisse en 
tant que frontière entre la 
Pologne et la RDA, et de 
la frontière let non plus 
«ligne de démarcation») 
entre la R D A et la R F A , le 
chemin vers la détente 
semble ouvert : l'Allema­
gne fédérale a échappé à 
l'isolement, elle s'affirme 
comme force politique au­
tonome sur la scène mon­
diale et en particuier face 
aux Etats-Unis tandis que 
les marchés de l'est lui 
sont grands ouverts. 

L'Union soviétique, elle, 
trouve dans ce traité des 
garanties pour son empi­
re ; y sont sanctionnées la 
division de l'Allemagne et 
l'appartenance de la RDA 

L'AFRIQUE DU SUD ATTAQUE 
LES CAMPS DE RÉFUGIÉS NAMIBIENS 

Le 4 mai, à 6 heures du 
matin, les racistes d'Afri­
que du Sud ont lancé une 
attaque contre les camps 
de réfugiés du peuple na-
mibien installés en Angola. 
Des forces sud-africaines 
aéroportées occupent tou­
jours le camp qui se trouve 
dans la ville angolaise de 
Cassinga, â 250 kms de la 
frontière namibo-angolaise. 

A u Cap, le ministre de la 
Défense a caractérisé l'at­
taque à'«opération militaire 
limitée» contre la S W A P O , 
mouvement de libération 
nationale de la Namibie. 
Cette attaque sud-africaine 

répond à la réso lu t ion 
adoptée par l'Assemblée 
Générale de l'ONU concert 
nant la Namibie. La com­
miss ion chargée de la 
question de la Namibie a 
exigé le retrait incondi­
tionnel sud-africain de la 
Namibie. Elle recommande 
de lancer un appel è la 
Communauté internationa­
le pour qu'elle s'abstienne 
de reconnaître tout régime 
que voudrait imposer l'A­
frique du Sud à la Nami­
bie, L a Commiss ion a 
rejeté le plan occidental 
présenté par les U S A , la 
France, la Grande-Breta­
gne, la RFA et le Canada, 

au sujet du port de Walvis 
Bay, annexé par Pretoria 

"en septembre dernier. Ce 
plan ne reconnaît même 
pas la S W A P O . 

Ce vote met les puis­
sances occidentales en dif­
ficulté. Au conseil de sécu­
rité, les pays membres 
peuvent opposer un veto à 
ce vote de la communauté 
internationale. D'un côté, 
iis veulent garder de bons 
liens avec l'Afrique du Sud 
et garder leurs intérêts 
lè-bas, mais d'un autre 
côté, ils ne peuvent défier 
de cette façon les pays du 
Tiers-Monde. 

à la sphère de domination 
soviétique, condition pour 
l ' U R S S de l'ouverture de 
la «conférence sur la Sé 
curité et la Coopération en 
Europe». 

Le traité germano-sovié­
tique permet en outre 
d'avancer dans le règle­
ment de la question de 
Berlin. L'accord quadripar­
tite du 3 septembre 1971 
conclu par les Trois Puis­
sances occidentales et l 'U­
nion soviétique, confirme 
une nouvelle fois l'empire 
sov ié t ique, en st ipulant 
que les secteurs occiden­
taux de Berlin ne font pas 
partie de la R F A et ne sont 
donc pas administrés par 
elle ; il souligne cependant 
que les «liens» entre 
Berlin-Ouest et la R F A 
seront maintenus et déve­
loppés. 

C O O P E R A T I O N : 
D E M A R R A G E 

EN F L E C H E 

A partir de la ratification 
du traité germa no-sovié­
tique par te Bundestag en 
1972, la coopération entre 
la R F A et l ' U R S S démarre 
en flèche. Très rapide­
ment, la République fé­
dérale devient le premier 
p a r t e n a i r e c o m m e r c i a l 
occidental de l'Union so­
viétique. Entre 1970 et 
1975, le volume des échan­
ges entre les deux pays 
quintuple. S i l ' U R S S s'in­
téresse à la technologie de 
pointe de la R F A , celle-ci a 
surtout besoin des matiè­
res premières dont l ' U R S S 
dispose en grandes quanti­
tés. Les grands projets et 
les projets de longue du­
rée, engageant les deux 
part ies à des relat ions 
politiques stables, sont dé­
terminants pour la coo­
pération germano-soviéti­
que. 

Huit a n s plus tard. 
l'«Ostpolitik» stagne La 
dynamique des échanges 
commerciaux s'est ralentie 
très sensiblement, les ré­
sultats des rencontres au 
sommet sont plus que 
limités, de nouvelles ten­
sions dans la question de 

Par Anne RHEIN 

selon une express ion de l 'époque. Ma is , depuis 70, 
les rêves a l lemands d 'une «coopérat ion paci f ique» 
avec l'est servant largement les intérêts de la R F A , 
se sont quelque peu tern is face aux press ions 
cro issantes exercées par l ' U R S S , è sa course aux 
a r m e m e n t s , aux tens ions acc rues aux n iveau 
mondia l . E t Schmid t , obl igé de ménager les 
relat ions avec les E ta ts -Un is que marquent les 
incert i tudes de la polit ique de Car ter , a en même 
temps du mal à s 'opposer aux ex igences de l ' U R S S 
qui semb le en f in de compte , avoi r été la principale 
bénéf ic ia i re de l '«ostpol i t ik». 

Berlin, de la détente, sur le 
plan des relations inter­
nationales apparaissent.... 

La politique de «déton 
te» couverte et rendue 
possible par l'Ostpolitik de 
Brandt à l ' U R S S a permis 
à l ' U R S S de garder les 
mains libres pour ses pré­
paratifs de guerre, pour la 
rôprossion fôroco qu'clto 
exerce contre les mouve­
ments d'opposition dans 
les pays de l 'Est. Ainsi, le 
calcul de l'Allemagne s'est 
avéré faux. 

L ' E R E D E 
LA C O N F R O N T A T I O N 

La confrontation dange­
reuse» n'a pas été rempla­
cée par «une coexistence 
sûre». Contrairement à ce 
qu'a soutenu le gouver­
nement fédéral au moment 
de la signature du traité 
germano-sov ié t ique, «de 
nouvel les tensions» ne 
sont pas devenues «plus 
rares et beaucoup moins 
dangereuses». Pour con­
vaincre de l'intérêt d'une 
politique de détente ceux 
qui, en 1970, étaient hos­
tiles au traité germano-
soviétique, le gouverne­
ment fédéral déclarait : 
«Le traité n'est absolument 
pas en contradiction avec 
les aspirations à l'unité 
allemande». Ma is s i le 
terme d ' inv io lab i l i té des 
frontières figurant dans ce 
traité pouvait encore lais­
ser une porte ouverte à un 
accord de réuni f icat ion 
entre les deux Etats alle­
mands, le traité d'amitié 
signé par l ' U R S S et la 
RDA en 1975, peu après la 
fin de la conférence d'Hel­
sinki, coupe court à d'é­
ventuels espoirs : y est 
affirmée non plus l'inviola­
bilité, mais l'intangibilité 
des frontières entre la RDA 
et la R F A . 

En même temps que do 
nouvelles tensions autour 
du statut de Berlin se font 
jour, l ' U R S S fait de plus 
en plus de la coopération 
économique un moyen de 
pression, laissant entendre 
que seules des bonnes 

relations politiques avec 
l ' U R S S liées à une coo­
pération dynamique pour­
raient garantir la stricte 
appl icat ion de l 'accord 
quadripartite sur Berlin et 
des progrès dans la ques­
tion de la détente et du 
désarmement en Europe. 

Certes, le poids politique 
et économique de la 
Républ ique fédérale lui 
permet de résister jusqu'à 
une certaine mesure aux 
pressions de la superpuis­
sance soviét ique — a u 
plan économique en par­
ticulier, la R F A se montre 
plus résistante que ses 
par tenai res européens ; 
ainsi elle refuse par exem­
ple des crédits trop im­
ponants à l ' U R S S et se 
fait payer une partie de ses 
l ivra isons a u comptant . 
S e s moyens de résistance 
n'en sont pas moins limi­
tés. Largement dépendan­
te pour sa sécurité des 
Etats-Unis, sans possibili­
tés réelles d'affirmer une 
autonomie authentique 
{Schmidt insiste d'autant 
plus sur la solidité des liens 
avec cette superpuissance 
que les dissensions avec 
elle se font plus impor­
tantes), l'Allemagne fédé­
rale ne maîtrise pas non 
plus ses relations avec 
l'Union soviétique. 

La visite de Brejnev, 
c o n ç u e a p p a r e m m e n t 
comme une grande dé­
monstrat ion des asp i ra­
tions soviétiques è la dé­
tente et è la paix et 
derrière laquelle les Russes 
espèrent s'imposer d'au­
tant plus vis-à-vis de l'Al­
lemagne, conf i rme une 
nouvelle fois l'impuissance 
relative de la République 
fédérale à peser sur les 
d é c i s i o n s s o v i é t i q u e s . 
L'«Ostpolitik», loin de di­
minuer l'aggressivité et le 
poids international du so­
cial-impérialisme, s'est avé­
rée être plutôt une porte 
ouverte à la pénétration 
soviétique en Europe occi­
dentale. 

(à suivre) 
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/^"PROGRAMME TELE ~ 
Samedi 6 Mai 

T F 1 

18 h 40 • Magazine auto-moto 
19 h 10 • Si» minutes pour vous défendre 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 Eh bien i raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 10 - N° 1 : Michel Fugain 
21 h 30 - Serpico 
22 h 25 - Télé foot 
23 h 25 - Journal et fin 

A 2 

18 h 00 Ce jour-lè. i'en témoigne, histoire de ta Résis­
tance, y été 1941 

18 h 56 - Des chiffres, des lettres 
19 h 20 Actualités rêgonaies 
19 h 46 Top club 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Emile Zola ou la conscience humaine, 3" épiso­

de 
22 h 30 - Le dessus du panier 
23 h 25 - Journal et fin 

W I . " I 
FR 3 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 Samedi entre nous 
19 h 56 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de 20 heures 
20 h 30 - Le Scoop, film de h télévision belge 
21 h 55 Journal et fin 

Le Quotidien du Peuple 5-7-8 mai • 11 

Dimanche 7 mai 
TF 1 

14 h 10 - Les rendez vous du dimanche. Spécial Adamo 
avec Yves Montand 

15 h 30 - Les animaux du monde. 
16 h 05 - Section contre enquête 
17 h 00 - Sports première. Judo, automobile, escrime, 

halêtophitie. 
18 h 36 Comme un cheveu sur la soupe Film français 

de Maurice Règamvy I 9967), Avec L. de Funès. 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 Patton. Film américain. Biographie militaire. 
23 h 25 Journal 

A2 

15 h 25 - La lorgnette 
16 h 15 - Muppet show 
16 h 45 - L'école des fans 
17 h 75 Monsieur cinéma 
18 h 1 R Le petit théâtre 
19 h 00 - Stade 2 
20 h 00 Journal 
20 h 30 - Musique and mu sic 
21 h 40 Chis wnpre*s>ons N 4 Monsieur le président 

FR 3 

16 h 35 
17 h 30 
1B h 25 
18 h 50 
19 h 20 
19 h 35 
20 h 05 
21 h 20 
21 h 30 
2 2 h 4 0 

- La révolution nucléaire L'atome pacifique 
- Espace musical. Jessye Norman 
- Cheval mon ami 
- Plein air 

Spécial DOM-TOM 
- Deux enfants en Afrique 
- Le pays d'où j " viens 

Journal 
- Histoire de mai. Emission consacrée è Mai 66 

Cinéma de mmmt. Cycle Etsenstem. Octobre. 
Lénine et les Bolcheviks ont combattu le 
gouvernement. Fin octobre Us décktncheni la 

révolution année dont ils vont sortir victorieux. 

Lundi 8 mai 
T F 1 

18 h 00 - Quandlacuisinesefaitàt'usinc 
19 h 20 - Actualitésrègionates 
19 h 40 - Eh bien raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 Passionsouslestropiques. Film américain de 1962, 

en version française avec Robert Mitchum. L mda 
Mitche/f. 

21 h 50 Questionnaire :quereste-t-ildemai68 ? 
22 h 50 - Journal 

A 2 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Topclub 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Laréteetlesjambes 
21 h 35 - Alain Decaux raconte ; La mort de Jaurès 
22 h 25 - Zigzag. 
22 h 50 - Journal 

f R 3 

19 h 05 Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionale» 
19 h 40 - Tribunelibre -.Rencontre pour la paix. 
19 h 56 - Flashioumal 
20 h 00 Lesjeuxdevingtheures. 
20 h 30 - La loi. Film franco-italien de Jutes Dassin ( 1968). 

Avec Lollobrigiita et Mastroianni, Yves Montand, 
Pierre Brasseur, etc. 

22 h 06 - Journal 

•SNM 
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À LA 
CONeOMHATlQH aV 

i j g y g R d u 8 a u 19 mai 78 

CULTUREL serémanGG 
Le foyer soc io -cu l tu re l de Sérémange est si tué 

dans la vullôe do la F e n s c h dont le cadre de v ie est 
bien connu (us ines pol luantes, hau ts fourneaux et 
c rass ie rs ) , é 15 k i lomèt res du s i te de Cat tenon. pour 
lequel ex is te un projet d ' implantat ion de centra le 
nucléaire. Le foyer de Sérémange organise du 8 a u 
19 ma i , une quinzaine d 'animat ion sur le thème «les 
énergies présentes et futures face A la c o n s o m m a 
t ion» 

Lundi 8 m a i : ouverture officielle de l'exposition è 18 
heures. 

Mard i 9 mai : débat è 20 h 30. Consommation et 
énergie animé par EDF. 

Mercred i 10 mal : projection de films è 20 h 30 
- usine marémotrice de la Rance 
- le défi des grandes profondeurs 

étude des sites nucléaires 

J e u d i 11 mai : projection do films à 20 h 30 
- Condamnés è réussir 
- Passage interdit 

Vendredi 12 mai : débat à 20 h 30 
«Les énergies douces»^ animé par Jacky Lamberton et 
Richard Pedot 

Samedi 13 mai : projection de films de 14 h è 18 h 
énergie d'aujourd'hui 

- les centrales à eau sous pression (PWR) 
St Laurent des Daux 

- Phénix 250 
- Condamnés è réussir 

D i m s n c h e 14 mal : de 14 h è 18 h : animation et 
exposition de matériel solaire (capteurs chauffe eau) 

Lundi 15 mai : protection continue de films 

Mard i 16 mai : débal è 20 h 30 
«Energie solaire et urbanisme» - animé par Jacques 
Michel, architecte DUH ot Jean Yves Barrier, urbaniste. 

Mercred i 17 mai : projection de films à 20 h 30 
- Voyage dans les centrales de la terre 
- en verre et sous terre 

J e u d i 1 8 mai : Projection de film à 20 h 30 
Mets pas tes doigts dans ton nez, ils sont radioactifs 

Vendredi 19 mai : débat libre 

T o u s tes jours de 10 h à 12 h, de 14 h è 18 h, 
de 20 h è 23 h : 

Expos i t ion : différents panneaux présentant les diverses 
sources d'énergie, ainsi que les consommations d'énergie 
individuelles et industrielles. 
Cent re de documentat ion livres, documents graphi­
ques sur tout ce qui toucho aux problèmes de l'énergie 
et de la consommation. 

Et Y acier fut trempé 
124* épisode 

Les fêtes d'Octobre dans ta région frontière entra 
l'Union soviétique et la Pologne blanche. Une 
sentinelle polonaise vient de crier : «Vive la 
commune» au passage d'une colonne de l'Armée 
Rouge. 

Des bavarda*,** de commères annoncèrent lu 
présence de Ma hôles è la noce chez les colons. 
î> t douze membres de la cellule se rassemblèrent 
aussitôt, armés de br ic e l de broc. Sautant dans 
des charret tes, i ls accoururent i Muidan-Vi l lu, 
tandis que l'un deux i • , • « i \ent re , à terre vers 
Bérezdov. I l rencontra è Sémuki le détachement 
de F i la lov , et celui-ci fonça uu M .mi l Irot sur lu 
piste chaude. L e s komsomnls de Kh ro l i nk i cer­
nèrent le vil lage et entamèrent une discussion ù 
coups de fus i l avec la bande d'Antuniouk. Celu i -c i , 
retranché dans une aile de bél iment . cinglait de 
plomb tous ceux qu ' i l pouvait prendre au bout 
de son guidon. I l tenta une |>ercre. mais dut se 
replier, laissant l 'un des siens sur le ter ra in . P l u * 
d'une fols 11 s'était t rouvé dans cel le si tuat ion, 
et toujours i l avait pu s'échapper grâce à se» 
grenade* et a la nuit. Peut-être aura i t - i l encore 
réussi ce jour- la. car les gars de K l i r u l î nk i avaient 
déjà perdu deux des leur», mais Kilatov i i n i u i 
jus te è temps. Antoniouk comprit qu' i l était 
coincé, e l celte fois dénn i t ivcmenl . Jusqu 'au 
mat in , les fenêtres du b i t iment cruchèrcnl le 
plomb, mais au |ielit j ou r il fut capturé. Aucun 
des sept ne se rendifT L 'exterminat ion de la meule 
COÙIM quatre vies, dont I ro is appartenaient à lu 
jeune cellule du Kcmsomol de Kh ro l i nk i . 

Le batai l lon de Kortchaguine fu i convoqué pour 
les i i iamruvres d'automne des unités de I» région. 
I l f r .mrhi t en un seul jour les quurunlc ki lo­
mètre* qui le séparaient des camps dr lu nv ls ios l 
« terr i tor iale » ( D . sou* unr pluie hui lante, riénuir-
rant de bon mat in et ar r ivant trè* tard dans lu 
soirée. L e commandant du bata i l lon. Goussev, et 
son commissa i re , Kortchaguine, avalent fait le 
t rajet 6 cheval . A peine arr ivés dans les casernes, 

les huit cents hommes s'effondrèrent dans un 
i 

(1) I l l'agll Ici d'anIMt compote! d'habilurtlt d« la 
r*gl«in >i. rllf* PSSjl caoloan*»». Ot. d. T.) 

Nicolas OSTROVSKI (Extraits) 

lourd sommei l , L 'é ta l -major de la d iv is ion avait 
t ransmis l 'ordre de départ trop tard : les 
manœuvres commençaient le lendemain mat in . 

batai l lon qui venait d 'a r r i ver devait être passé 
en revue. I l se rangea en format ion sur lu place. 
P lus ieurs cava l ie rs ar r ivèrent bientôt de l'état-
major . Doté de tout son équipement, y compr is 
les fus i l s , le balui l lon était t ransf iguré, ( ioussev 
et Kor tchaguine uvaient dépensé henucoup 
d'efforts et de temps pour son inst ruct ion, c l i ls 
se «entaient la conscience I ranqu i l l c . Quand l ' Ins­
pection officielle fu i terminée et que le hatui l lon 
eut démontré son apti tude à nuinu-uvrer dans 
différentes format ions, l 'un des cava l ie rs , u n 
homme aux t ra i ts harmonieux mais à Ta peau 
flasque, demanda brutalement à Kur t rhagu inc : 

— Pourquo i êtes-vous ù cheval ? Nos comman­
dants et nos commissa i res des batai l lons de prépa­
rat ion mi l i ta i re ne doivent pas être montés. J e 
vous ordonne de renvoyer voire monture à l 'écurie 
et de su iv re les m a m r u v i r * îi p ied. 

Kor tchaguine savait que, s ' i l descend ni l de 
choxul . i l ne pourmi l pus prendre p a i l aux 
i i i j i u i ' ux res , qu ' i l ne t iendrai t pas plus d 'un k i lo ­
mètre sur ses jambes. Comment l 'expl iquer è re 
freluquet c r ia rd surchargé de courru les et de 
baudr iers 1 

— J e ne peux part ic iper aux manœuvres qu 'à 
cheva l . 

— Pourquoi ï 
Comprenant que" c'était le seu l moyen d'expl i ­

quer son re fus , Kor tchaguine répondi t d'une voix 
sourde : 

— J ' a i les jambe» enflée*, r t je ne pourra i pas 
cour i r et marcher pendant une semaine. D'ai l leurs, 
rumarade, j e ne sais pas qui vous êtes. 

— Premièrement, Je suis le chef d 'état-majur 
de votre rég imenl . Deuxièmement, j e vous réitère 
l 'ordre de descendre de cheval . S i vous êtes inva ­
lide, j e uc vois pus ce que vous faites dans 
l'armée. 

A S U I V R E 
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Visite 
au village 

communautaire 
«25 septembre» 

Reportage réalisé par 
le Centre d'Information sur le Mozambique 

<] A notre arrivée au village. 

Sur les 17 millions* d'habitants que compta la 
Mozambique, 9 mil/ions environ vivent dans les 
campagnes et 2 millions dans les villes. Près de 3 
millions de mozambicains soit 113 de la paysan­
nerie, vivent aujourd'hui dans les «villages commu­
nautaires» qui sont au nombre de 1500, chacun 
peuplé en moyenne de 2 000 habitants. Ces villages, 
qui en sont è des stades de développement 
différents, notamment du fart de leur formation 
progressive depuis l'indépendance, représentent 
une gigantesque transformation des conditions 
d'existence des habitants de la campagne mozam­
bicaine. 

Traditionnellement, l'habitat mozambicain à la 
campagne était très dispersé, et durant la période 
de la domination coloniale, les seules concen­
trations de population paysanne étaient constituées 
par la main-d'œuvre attachée aux plantations 
portugaises, qui vivait dans des baraquements 
construits à proximité. Les «villages communautai­
res» sont donc une création toute nouvelle depuis 
l'indépendance et correspondent à le volonté des 
masses paysannes, engagées durant 13 années dans 
la lutte armée, de transformer collectivement la 
situation des campagnes, en vue d'assurer le 
développement du pays et l'élévation du niveau de 
vie. Ces «villages communautaires» où s'expéri­
mente la prise an mains par les masses paysannes 
de la gestion de leurs propres affaires, sont inspirés 
des formes de vie, de travail collectif qu'elles ont 
commencé A se donner dans las zones libérées, dès 
avant 74. 

Le Frelimo i Front de Libération du Mozambique) 
encourage las paysans qui travaillaient dans des 
plantations, è se regrouper de cette manière, dans 
toutes les provinces sur la base du volontariat, afin 
de mettre en place, dans ce cadre, le pouvoir 
populaire, des structures nouvelles pour l'économie 
la santé, l'éducation et la culture. 

Selon Samora Machel, président du Frelimo : «De 
la même manière que les zones l ibérées ont serv i 
pour a l imenter la guerre populaire jusqu 'à la 
v ic to i re f inale contre le co lon ia l isme portugais, de 
la même manière les v i l lages communau ta i res 
seront la base du développement de notre société 
e t l ' inst rument e f f i cace pour le t r iomphe et la 
consol idat ion de la révo lu t ion mozamb ica ine . pour 
le renforcement de l 'al l iance ouvr ie rs -paysans dans 
notre pays». 

Indiquant l'importance qu'accordaient les diri­
geants du Mozambique au développement de ces villa­
ges une commission nationale des «villages commu­
nautaires» a été créée à l'échelon gouvernemental, 
le 1" mars dernier. 

Le Heu de stockage du coton, après la récolte. 

Le village communautai­
re «25 septembre» (1) est 
situé dans la province de 
Nampula, district de Me 
conta, è quelques kilomè­
tres de la route qui relie 
Nampula. capitale de la 
province, à l'Ile de Mo­
zambique, premier lieu de 
résidence du gouverneur 
général portugais au Mo­
zambique. 

Le village comprend ac­
tuellement (en septembre 
77) 47 familles. Il est 
appelé à s'étendre rapide­
ment, par le regroupement 
volontaire des populations 
alentour. 

A V A N T 
L' INDÉPENDANCE 

A u cours d'une réunion 
avec l'ensemble du village, 
plusieurs villageois nous 
expliquent leurs conditions 
avant l'Indépendance : 

Avant, certains d'entre 
nous travail/aient dans 
l'ancienne plantation de 
coton. Le propriétaire de 
cette plantation était le 
chef du Poste de Police du 
district. C'était un travail 
forcé. Si les travailleurs 
s'absentaient, on allait les 
chercher à domicile et on 
les emmenait de force eu 
champ. Ceux qui n'avaient 
pas la force de travailleur 
recevaient des coups de 
fouet et des coups de 
pied. A la fin d'un travail 
dur, de 5 heures du matin 
à 17 heures le soir, sans 
interruption, nous rece­
vions un salaire de 120 
dollars par mois». (2) 

— «D'autres faisaient la 
culture du coton indivi-
duetlemeni Tous '-.eux qui 
ne travaillaient pas sur la 

plantation, hommes et 
femmes, étaient obligés de 
cultiver un champ de co­
ton individuel de 50 mètres 
de côté. Si quelqu'un 
refusait, il était arrêté et 
déporté è Sao Tomé ou à 
Principe. Avec les 5 sacs 
de coton obligatoires dans 
l'année, nous gagnions 500 
dollars \3). C'est la «Com­
pagnie» \4\ qui achetait le 
coton et le revendait ensui­
te au gouvernement avec 
de très gros profits». 

— «Il n'y avait aucune 
possibilité d'échapper au 
système. Si que/qu'un 
s'enfuyait, il était tout de 
suite rattrapé, à cause des 
«régulos» (51. Les «régu-
los» s'avertissaient entre 
eux et ainsi on retrouvait le 
fuyard». 

LA F O R M A T I O N 
D U V I L L A G E 

Les villageois nous ex­
pliquent ensuite comment 
s'est formé le village com­
munautaire : 

— «Avant, nous vivions 
isolés, chacun de notre 
côté. Un peu avant l'Indé­
pendance, le propriétaire 
de la plantation a aban­
donné sa terre. Il s'était 
bien rendu compte qu'il ne 
pouvait plus continuer 
comme ça, sans n'en nous 
payer. Et il est parti». 

•r- «Il y a eu d'abord une 
campagne de mobilisation 
menée par les responsa­
bles du district, après 
l'Indépendance, pour ex 
p/iquer le mot d'ordre du 
Frelimo demandant de fai­
re des «villages commu­
nautaires». Il y avait des 
réunions avec la popula­
tion pour expliquer qu'on 
ne pouvait pas continuer S 
vivre isolés comnw avant. 
Les problèmes que nous 
avions {pas de nourriture, 
pas d'école, pas de soins) 
ne pouvaient pas être 
résolus individuellement». 

— «Un certain nombre 
de familles était d'accord. 
Nous nous sommes réunis 
et nous avons choisi l'en­
droit où nous sommes 
pour faire un village. A vant 
de choisir, nous sommes 
venus voir, nous nous 
sommes promenés beau 
coup pour trouver un 
endroit avec de bonnes 
conditions pour l'installa­
tion, où il y ait de l'eau è 
proximité et de bons 
terrains pour la culture». 

— «Ensuite, nous avons 
fait des groupes avec des 
responsables. Il y avait des 

groupes pour aller puiser 
l'eau et d'autres pour 
creuser la terre pour faire 
des briques. Quand il y a 
eu assez de briques pour 
construire une maison, un 
groupe a été détaché pour 
construire la première mai­
son, les autres ont conti­
nué à faire des briques». 

— «Quand la saison 
des cultures est arrivée, 
nous avons divisé les 
groupes. Une partie est 
allée s'occuper des 
champs, l'autre a continué 
ta construction». 

— «Quant il a commen­
cé à pleuvoir, tout le 
monde a abandonné la 

construction. Nous som­
mes alors tous allés au 
champ. Mais, pour que les 
gens reprennent la culture 
du coton, après l'Indépen­
dance, il a fallu des 
séances d'explication». (61 

— «Nous avons conti­
nué dans les champs jus­
qu'à la récolte du coton. 
Ensuite, avec la saison 
sèche, nous avons repris la 
construction. Depuis le dé 
but jusqu'à maintenant. 
Nous travaillons comme 
ça : organisation par grou­
pes, distribution des tâ­
ches selon la période de 
l'année». 

A suivre 

Un vieux paysan explique la construction d'un poste 
sanitaire. 

'Nous avons donné par 
erreur, dans la dernière 
édition du Quotidien du 
Peuple, le chiffre de 7 
millions. 
(1) Cette date du 25 
septembre est celle du dé­
clenchement de la lutte 
armée de libération natio 
nale, le 25 septembre 
1964. Depuis, le 25 sep­
tembre est fêté comme 
«La journée des Forces 
populaires de libération» et 
la «journée de la Révolu­
tion». 
12) 1 F = 7 dollars {escu­
dos), donc 120 dollars 
= 17 F 
(31 500 dollars - 71 F 
[4\ «Compagnie» : entre­
prise privée, portugaise ou 
non, à laquelle le gouver­
nement portugais accordait 
une véritable concession 
en lui donnant une partie 
de la terre mozambicaine 

sur laquelle elle représen­
tait tout 
15) les «régulos» sont les 
chefs traditionnels. 
\6) Le village «25 septem­
bre» a été, construit dans 
une zone qui était non 
libérée avant ta proclama­
tion de l'indépendance. 
Une certaine confusion ré­
gnait ainsi par rapport aux 
intentions exactes du Fre­
limo demandent de re­
prendre la culture du co­
ton. Pour tes paysans de ta 
région, la culture du coton 
signifiait travailler exclusi­
vement pour le colon qui 
exportait cette production. 
L'idée de reprendre une 
telle culture, même après 
l'indépendance, amenait 
certains paysans à dire : 
«Le Frelimo veut nous faire 
faire la même chose que 
ce que nous obligeaient è 
faire tes cotons». 


